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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


À 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du président du conseil, 


Le président du conseil des min'stres, 


Vu le décret du 41 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d’admk 
nisiralion publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
Arrête : 
Art 4°, — Sont nommés au cabinet du président du conseil: 


Directeur de cabinet. 
M. Maurice Cruchon, directeur au ministère des finances. 


Chef de cabinet. 
Mle Jeanne-Paule Sicard, agrégée de l’Université. 


Conseillers techniques. 


M. Philippe Grousset, ministre plénipotentiaire, 
M. Jean Le Garet, audileur au conseil d'Etat. 
M. Thadée Diffré, administraleur de la France d'outre-mer, 
M. Alain Dutheillet de Lamothe, auditeur au conseil d'Etat. 


Che adjoint de cabinet. 


M. Jean-François Le Douarec, diplômé d’éludes supérieures 6) 
droit, chargé du secrétariat particulier, 


Chargés de mission. 


Mme de Kerguelen, sous-directeur à la direction de la documen- 
ation. 


M. Paul Le Quere, administrateur civil au minislère des finances 
et des affaires économiques. 


M. Joseph Raybaud, licencié en droit, 


Atitachés. 


M. Henri Cornellier, dit Henri Jeance, journaliste (Assembiée 


nationale), 


M. Jacques Corbon, diplômé des sciences politiques (Conseil de 
la République). 


M. Yvon Autard, docteur en droit, 


Art, 2. — Le pe arrêté, qui aura effet à compter du 41 août 
1951, sera pubiié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 4e octobre 1951. 
—+e+ 


R. PLEVEN, 


Délégation de signature, 


Le président du 2onseil des ministres, 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
bouvernement ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
Par arrêté leur signature; 


Vu l'arrêté du ter oclobre 1954 portant nomination du cabinet du 
président du conseil, 


Arrête : 


Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Maurice Cru- 
chon, directeur du Cabinet, pour Signer, au nom du président du 
conseil, tous actes, arrêtés ou décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art, 2, — Le présent arrêté sera publié ou Journal officiel de Ja 
Répüblique française, 


Fait à Paris, le 4er octobre 1951 
R. PLEVEN. 
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MINISTERES D'ETAT 


Nomination des membres du cabinst du ministre. 


Le ministre d'Etat, 
Vu le décret du 4 octobre 1951 portant nominalion des membres 
du Gouvernement; 
Vu le décret n° 48-123 du 28 ju:llet 1948 portant règlement d'admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
Arrête : 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre d'Etat: 


Directeur du cabinet. 
M. René Jardin, conseiller référendaire à la cour des comptes. 


Conseillers techniques. 


M. Pierre du Pont, inspecteur des finances, chef de service au 
secnétariat d'Etat aux affaires économiques. 


M Jean Cazes, directeur des contributions directes de la Seine. 
M. Jacques de Sacy, administrateur civil au ministère des finances, 


Chef de cabinet. 
M Charies Guillou, receveur particulier des finances. 


Chef du secrétariat particulier, 
M. Moïse Coiffard, directeur adjoint honoraire à l'administration 
centrale des postes, télégraphes et téléphones. 


Chef adjoint de cabinet 
chargé du service parlementaire à l'Assemblée nafñonale, 


Louis de Costier, 
Attaché chargé du service parlementaire 
au Conseil de la République. 
M Jean-François Le Cornec, 


Attaché de cabinet. 
M. Dominique Pedinielli, chef de cabinet de préfet, 


art. 2. — Le présent arrêté aura effet à compter du 4 octobre 
1954. 


Fait à Paris, le 10 octobre 151, 
JOSEPH LANIEL. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 9 octobre 1951 chargeant un ministre d'Etat 
de l'intérim du ministère de la justice. 


Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République fran- 
çaise, 

Décrète : 

Art, 4er, — M, Henri Queuille, ministre d'Etat, est chargé de 
LR du ministère de la justice pendant l'absence de M. Edgar 
'aure. 

Art, 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Muret, le 9 octobre 1951. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 
+0. 


VINCENT AURIOL, 


Décret portant désignation d'un juge de paix, 


Reclificatif au Journal officiel du 13 septembre 1951: page 9516, 
ire colonne, 36e ligne, au lieu de: « M. Pigoreau (Jean-Fernand), 
administrateur des services civils à El Oued, est provisoirement 
investi des attributions de juge de paix dans cette annexe, en rem- 
placement de M. Le Prieur », lire: « M. Pigoreau (Jean-Fernand) 
administrateur des services civils à El Oued, est provisoirement 
investi des attributions de suppléant de juge de paix dans cette 
annexe, en remplacement de M. Le Prieur », 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 30 septembre 1951, Mme Marcillaud, née Beyloi 
(Marie), surveillante de 1re classe à la maison centrale de Rennes, 
est admise sur sa demande à faire valoir ses droits à la retraite à 
Compter du fer cctobre 1951 par application des dispositions des 
articles 6 ($ 3) et 36 ($ 1er) du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite, 


— 


Par arrèlé du 6 octobre 1951: 

Est placé d'office dans la position de disponibilité (art. 92 et 115 
de la loi du 19 octobre 1946), M. Delpiroux (Antoine), surveillant 
chef (ire classe) de la maison d'arrêt de Nancy. 


Est nommé, sur sa demande, surveillant chef (1re classe) de la 
maison d'arrêt de Nancy, M. Siegel (Jérôme), surveillant chet 
({re classe) de la maison d'arrêt d'Epinal. 


Est nommé surveillant chef ({re classe) de la maison d'arrêt 
d'Epinal, M. Germain (Marc), surveillant chef (2 classe) de la mai- 
son d'arrêt de Meaux, 


Est nommé, sur sa demande, surveillant chef (2% classe) de la 
maison d'arrêt de Meaux, M, Seigneur (Robert), surveillant chef 
(2e classe) de la maison d'arrêt de Lorient. 


Est nommé surveillant chef (2% classe) de la maison d'arrêt de 
Lorient, M. Proust (Philippe), surveillant chef (3 classe), de la mai- 
son d'arrèt de Fontainebleau. 


Est nommé surveillant chef (3% classe) de la maison d'arrêt de 
Fontainebleau, M. Pinty (Denis), surveillant chef adjoint (ire classe) 
aux prisons de Fresnes, 


Il est mis fin au service de Mme Delpiroux (Claudine), surveil- 
lante de pelit effectif ({re classe) à la maison d'arrêt de Nancy. 


Sont nommées en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Nancy: Mme Siegel (Marie), surveillante 
de petit eflectif (ire classe) à la maison d'arrêt d'Epinal (actuelle- 
ment en congé de kongue durée) 

A la maison d'arrêt d’Epinal: Mme Germain (Caimllej, surveil 
lante de petit effectit (1e classe) à la maison d'arrêt de Meaux. 

A la maison d'arrêt de Meaux: Mme Seigneur (Henriette), surveil- 
lante de petit effectif (fre classe) à la maison d’arrêt de Lorient. 


A la maison d'arrêt de Lorient: Mme Proust (Germaine), surveil 
lante de petit effectif (2e classe) à la maison d'arrèt de Fontaine 


bleau, 


Par armèlé du 6 octobre 1951: 


Mme Glangine (Paulette), surveillante de grand effectif classe 
au centre pénitentiaire de Mauzac, placée en disponibilité sur sa 
demande par arrêté du 22 janvier 1948, est réintégrée en qualité de 
surveillante de petit effectif (3° classe) aux prisons de Mulhouse. 

M. Hennion {André}, surveillant (3e classe) au centre pénilentiaire 
de Seclin, placé en disponibilité sur sa demande, pour convenances 
personnelles, par arrêté du 18 juin 1951, à compter du 8 juidet 191, 
est réintégré audit établissement. 


— 


Par arrèlé du 6 octobre 1951: 


Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droils à uns 
pension de retraite: 


A compter du fe novembre 1931: M. d'Houndt (Benoit), surveil- 
lant {{re classe) à la maison centrale de Loos (application des dispo- 
sitions de l’article 4, paragraphe 4er, du code des pensions civiles et 
militaires de retraite). 


A compter du 19 novembre 1951: M. Pabion (Eugène), premier 
surveillant ({re classe) à la maison d'arrêt de Toulon (application 
des aispositions de l'article 4, paragraphe f{°r, du code des pensions 
civiles et mililaires de relraite). 


Sont admis, d'office, à faire valoir leurs droits à une pension de 
retraite: 


A compter du 19 novernbre 1951: Mme Pabion, née Chambon 
(Marie), surveillante de petit effectif (1re classe) à la maison d'arrêt 
de Toulon (application des dispositions de l'article 37, paragraphe 1er 
du code des pensions civiles et militaires de retraite). 

A compter du 23 novembre 1951: Mme Lucciardi (Adélaïde), sur. 
veillante (1re classe) à la maison d'arrêt de la Petite Roquette [appli 
cation des dispositions de l'article 37, paragraphe f{°r, du code des 
pensions eiviles et militaires de retraite), 


Fst muté, par nécessité de service, en la même qualité: 
_A la maison d'arrêt de Mâcon: M. Bailly (Georges), surveillant 
(5e classe) à la maison d'arrêt de Dijon. 
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Sont mutés, sur leur dermande, en la même qualité : 

A la maison d'arrêt de la Petite-Roquette : M, Barçon (Gaston), 
surveillant (2 classe) à la maison de vorrection de Versailles. 

A la maison de correction de Versailles: M. Bourdeilh (Marcel), 
surveillant ({re classe) à la mai-on d'arrêt de la Petite-Roquelle. 

A la maison d'arrêt de Troyes: M. Grain (Raymond), surveillant 
(ae classe) à la maison centrale de Clairvaux. | 

A la maison centrale de Clairvaux: M. Lutrat Pierre), surveillant 
(% classe) à la maison d'arrêt de Troyes 

sa demande, dans la position de disponibilité : 

e classe) à la maison 


Est placée, sur 
Mine Arotcharen (Gabrielle), surveillante (9 
centrale de Haguenau. 


Par arrété du 6 octobre 1951: 

Est muté, par nécessité de service, en la même qualité : 

A la maison d'arrêt de Cusset: M. Gaudet (André), surveillant 
(ne classe) au centre pénitentiaire de Ja Ceile-Saint-Cioud. 

Est nommée surveillante de petit effectif (3° classe) : 

A la muison centrale d'Ensisheim: Mme Tanchot (Claire-Louise), 
née 

Sont acceptées les démissions de: 

Mme Clerc Elise), survcillante de pelit effectif (ire classe) à la 
maison d'arrêt d'Amiens (à compter du {° 0 tobre 1951). 

M. Cordier (Louis), survoillant à la maison de correction de Lron, 
placé sur sa demande, pour ranvernances pers innelles, «dans Ja posi- 
tion de disponibilité, par arrêté du 92 juin 1951, pour une périède 
de trois mais, à compter du 1% juin 1951. 


Par du 6 oclobre 1931: 

M. Prevost (Raymond), surveillant (3 classe) aux prisons de 
Fresnes, placé en disponibilité sur sa demande, pour convenances 
personnelles, par arrêté du 22 juin 1954, est xiniégré audit étahlisse- 
ment. 

Mme Cazier (France), surveillante de pelit effectif [fre classe) à 
la maison d'arrêt de Houlogne-sur-Mer, placée en dispomibilité sur 
sa demande, pour convenanres personneîles, par arrêté du juillet 
1951, à compter du {er juillet 1951, est réintégrée audit établissement. 


Education surveillée. 


Par arrèté du octobre 1931, Mlle Laiseau (Suzanne), éducatrice 
adjointe de 3e classe à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Brecourt est mise pour une durée de cinq ans, à compler du 
ter avril 4931, à la disposition du ministre de l'éducation nationale 
classe du dépar 


pour exercer les fonctions d'inslitutrice de 6° 
tement de l'Allier. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 9 octobre 1951 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par le ministère de l'intérieur (sûreté nationale) de terrains eis 
au camp d'aviation de Saint-Brieuc. 


Par décret en date du 9 octobre 1951, a été déclarée d'utilité 
publique, en vue de l'installation définitive d’une compagnie répu- 
blicaine ce sécurité, l’expropriation pour le compte du ministère 
le l'intérieur (sûreté nationale) de terrains sis au Camp d'aviation 
de Sairit-Brieuc, occupant une superficie globale d'environ #4 hectares 
67 àäres S9 centiares et figurant à la section D du plan parrellaire 
sous les numéros 126, 7, 41928, 129, 431, 132, 433 p., 143%, 155, 
137 et 138. 


Affectation provisoire au ministère de l'intérieur d’un terrain sis 
en forêt domaniale de Bonsecours, commune de Condé-sur-l'Escaut 
(Nord). 


Par arw'té êu 18 septembre 1951, a 6t6 affecté au ministère de 
l'intérieur (sûreté nationale) en vue de l'implantation d'un baraque- 
ment destiné à l'installation du service des renseigements généraux 
ie Condé-le-Coq, un terrain sis en forêt domaniale de Bonsecours, au 
lieudit Condé-le-Cog, commune de Condé-surl'Escaut (département 
du Nord), en bordure de la route nationale n° 416, et occupant une 
superficie de 29 m2 40. 


Aoceptation de dons manuels en faveur du régiment de sapeurs- 
pompiers, au cours du troisième trimestre 1951. 


Par arrêté en date du 8 octobre 1951, sont acceptés, au nom de 
l'Etat, pour être employés conformément aux vœux des donateurs, 
les dons manuels faits en faveur du régiment de sapeurs-pompiers 
au cours Cu troisième trimestre 1951 et s'élevant à la somine de 


232.540 F. 
—+ 0 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseil supérieur des Français de l'étranger. 


Par arrèté du 29 septembre 1951, est nommé membre du conse!! 
sunérieur des Framcais de l'étranger, en tant que mermbre désigné 
par le ministre des affaires étrangères, Mgr E. Beaupin, directe 
du comité catholique des amitiés françaises. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l’armée. 


Par décision ne 35 du 4 octobre 1951, sur la proposition du secré. 
taire d'Etat à la guerre, le vice-mésident du conseil, ministre de Ja 
défense nationale, cite: 


A l'ordre de l'armée. 


de hataillon de marche du 3e régiment de tirailleurs algériens. 

Cette citation comporte l'attribulion de la Croix de guerre des 
{héätres d'opérations extérteurs avec palme. 

Elle ne donnera pas droit au hénéfice de la Croix de guerre au 
chef de bulaillon Chaix, déjà récompensé pour les mêmes faits. 

Elle donne droit an bénéfice de la Croix de guerre à M. le capitaine 
Billet mais annule la citation à l’ordre de la division attribuée à cet 
officier par ordre n° 619 du 21 juin 1950. 


RÉGULARISATION 
Se bataillon de parachutistes coloniaux, 
La présente citation comporte l'attribution de la Croix de guerre 
des luéätres d'opérations extérieurs avec palme. 


Décret portant promotions ou nominations dans le corps d'officiers 
de marine, d'ingénieurs mecaniciens et d'officiers des équipages 
de la f'otte. 


Rectificalif au Journal officiel du 2 octobre 1951: 

Page 10010, 2e colo {5e jigne, au lieu de: « De Poilloue de 
Marc », lire; « De Poilioue de Saint-Mars »; 44° ligne, au iieu de: 
« Sayoy0n », lire: « Savoyen », 47e ligne, au lieu de: « Soiard », lire: 
a Sciard »; 62e Jigne, au iieu de: « Dricard », lire: « Bricard ». 

Page 10051, 2e colonne, 2% ligne, au lieu dc: « Arthur », lire} 
Arihus ». 


Page 10032, {re colonne, 9e ligne, au lieu de: « Gastrec », lire: 


Castrec ». 


Décret portant promotions dans le corps des officiers de marine 
et le corps des ingénieurs mécaniciens. 


Rectiticatif au Journal officiel du 2 octobre 1951: 

Page 10054, 2e colonne, 2e ligne, au lieu de: « Guillon », lire: 
« Guillen »; ligne, au de. « Coli », lire: « Joli »; 59e ligne, 
au lieu de: « Baurouillet », lire: « Barouillet ». 

Page 10045, {re colonne, 14e ligne, au lieu de: « Moignen », lire; 


Meignen 
—@-@ 


Décret portant promotions dans le corps des ingénieurs mécaniciens 
de la marine. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 oclobre 1951: 

Page 10045, fre colonne, 31e ligne, après: « Au grade d'ingénieur 
mécamicien de 2e classe », ajouter: « A compter du 4% octobre 1951 », 
-6<- 


Décret portant nomination dans le corps des officiers de réserve 
de la marine, 


Recüficatif au Journal officiel du 4 octobre 1951: 

Page 10113, {re co'onne, au lieu de: « Rouhet (Clément-Mario), du 
port de Touion », lire: « Rouhet (Ciément-Guy), du port de Toulon »; 
au jieu de: « Bardini (René-Mario), du port de Tou!on », lire: « Bal- 
dini (Ren4-Mario}, du port de Toulon »; au lieu de: « L’Henoret 
(Jean), du port de Toulon ». lire: « L'Hénoret (Jean), du port de 
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Ouverture de crédits sur exercice clos, 


Par arrêté interministériel du 5 octobre 1951, il a été ouvert au 
ministre de la défense nationale, en augmentation des resles à 
payer sur l'exercice clos 1948, des crédits spéciaux s'élevant au 
total à la somme de 1224070 F, montant de nouvelles créances 
constatées sur cet exercice 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) est autorisé À 
ondonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert au budget 
de la section « marine » pour ies dépenses d'exercices clos, 

— 


augmentation du montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties, pour le règlement des frais d'exploitation, aux gestion- 
naires des hôpitaux militaires de Casablanca et de Marrakech, 


Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la comp- 
abilité publique et notamment ses articles 10 et 881; 

Vu les articles 1691 et 170 du règlement du 3 avril 1869 sur la 
comptabilité des dépenses du département de la guerre; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 mai 1945 fixant à 500.000 F le 
n'atond des avances susceptibles d'être consenties, pour le règle- 
des frais d'exploitation, aux agents spéciaux des établissements 
militaires; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 mai 1950 portant augmentation du 
montant maximum des avances susceptibles d’être consenties aux 
aents spéciaux des services régis par économie des départements 
de la guerre et de l'air, et notamment son article 2, 


Arrûle : 

irlicle unique. — Le montant maximum des avances suscep- 
tibles d'être consenties, pour le règlement des frais d'exploitation, 
aux gesticnnaires des deux établissements désignés ci-après est fixé 
comme suit: 

Hôpital militaire de Casablanca: 1.300.000 F. 

Hôpital militaire Maisonnave, à Marrakech: 600.000 F, 

Fait à Paris, le 8 octobre 1951, 

Pour le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale: 


Le secrétaire général aux forces armées (services communs), 
KAIIN. 


Conseil de perfectionnement de l'école polytechnique. 


Par arrêté du 3 octobre 1951, est nommé membre du conseil de 
perfectionnement de l'école polytechnique pour une durée de trois 
nus, à compter du 4er octobre 1951, M. le général de corps d'armée 
Dromard (Robert-Henri-Eugène), inspecteur du génie, 


0 


Personnels civits extérieurs de la guerre. 


INTENDANCE 


Par arrêté du 7 septembre 1951, les commis administratifs sta- 
giaires, au titre des emplois réservés, ci-après désignés, sont titu- 
larisés dans leur emploi à la date figurant au regard de leur nom: 


4re région. 


MM. Balsiere (Louis), à compter du 6 mars 1951. 
Jean-Baptiste (André), à compter du 9 mars 1451, 
Daroux (René), à compter du 14 mars 1951. 
Langlet (Marcel), à compter du 11 mars 1951, 
Mme Mourier, née Maizieres (Fanny), à compter du 15 mai 1941, 


3e région. 
MM. Charbenneau (Paul), à compter du 15 mai 1954, 
Jannou (Jean-Marie), à compter du 1° juin 1954, 

& région. 


M. JLarpin (Bernard), à compter du fe avril 1951. 
née Darmaillacq (Charlotte), à compter du fer avril 


Mume Villecheze, née Lefranc (Marguerite), à compter du {er avril 
4, 
6° région. 
M. Bernard (Henri). à comoter du 4° juillet 1951, 


8e région. 
M. Rudler (Joseph), à compter du {°° avril 1954, 
ge région. 

MM. Fabiani (Jean), à compter du 45 avril 4961. 
Santelli (Augustin), à compter du 20 avril 1951. 
Guiilo (Emile), à compter du 1er mai 1991. 
Revertegat (Ernest), à compter du 2 mai 1951. 
Salaun (Joseph), à compter du 2 mai 1954, 


—4 


Par arrêté en date du 27 septembre 1951, les dispositions de 
l'arrêté du 6 juin 1951 portant titularisation, à compter du {er juillet 
1990, d'auxiliaires dans le cadre complémentaire de bureau sont 
annulés en ce qui concerne Mme $oleillant (Gabrielle) et 
Mme Magnin (Camille). 


Par arrêté en date du 27 septembre 1951, les dispositions de 
l'arrêté du G juin 14951 portant titularisation dans le cadre complé- 
mentaire de bureau, à compter du fer juillet 1950, de Mine Tailland 
iLaurence), sont annulées, sur demande de l'intéressée, 


4 À 


Promotions des sous-officiers servant après la durée légale 
(armée de terre, active). 


Rectificatif au Journal officiel du 29 septembre 1951: page 9%0, 


> colonne, troupes métropolitaines, intendance, au lieu de: « Leras 
(Emile), exploitant, 10e section C. O. M, A, », lire: « Leroy (Emile), 
exploitation, 10 section C, O0, M, A. ». 


© 


Tableau de départ colonial du 1" octobre 1951, 


Rectificatif au Journal officiel du 2 octobre 19514 


OFFICIERS 
Page 10049: 
Infanterie coloniale, 
Lieutenants et sous-lieutenants, 


Rayer: « Cousserans (Jean), 6e régiment de tirailleurs sénégalais, 
4% novembre 1950 » (le reste sans changement), 


SOUS-OFFICIENS 
Page 10050, 2 colonne: 
A. — Infanterie coloniale, 
Sergents-majors et sergents-chefs. 


Au lieu de: « Bruyère (Joseph), 4 régiment de tirailleurs séné& 
galais, non certiflé. — Rengagé E. O0. », lire: « Bruyère (Jean), 


6 régiment de tirailleurs sénégalais, non certiflé, — Rengagé E, 0, », 
Page 10051, {re colonne: 
Sergents. 


Au lieu de: « Durand (Enégard), 13 régiment de tirailleurs séné: 
galais, C. A. T.2 Comptable. — N'a jamais servi », lire: « Durand 
(Enogard), 13° régiment de tirailleurs sénégalais, G. A, R.2 Compta- 
ble. — N'a jamais servi ». 

Au lieu de: « Chevalier (Gérard), 6 régiment de tirailleurs séné- 
alais, C. A. T.2. — N'a jamais servi », lire: « Chevalier (Gérald), 

régiment de lirailleurs sénégalais, C. A, T. 2. — N'a jamais servi ». 

Au lieu de: « Guillaume (Michel), 4e" régiment d'infanterie colo 
niale, non certifié. — N'a jamais servi », lire: « Guilhaume (Michel), 
4er régiment d'infanterie coloniale, non certifié, — N'a jamais servi ». 
Après Manscourt (Bernard), 4e régiment de marche du Tchad, 
21/Trans. — 6 mars 1950 », rayer: « Girard (Albert), 4e régiment 
d'infanterie coloniale, B. E. Comptable, — 142 mars 1950 », 


Page 19052, 2e colonne: 


B. — Artillerie Coloniale, 
Maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs 
Au lieu de: « Aldrouandi (Marcel\, 4 régiment d'artillerie colo 


niale, non certifé, — 27 décembre 1949 », lire: « Aldrovandi (Marcel), 
19e régiment d'artillerie coloniale, non certifié, — 27 décembre 1949 ». 


Maréchaux des logis, 


Au lieu de: « Bouy (Pierre), 1/3 régiment d'artiherie coloniale 
C. A. T. 2 Arme. — N'a jamais servi », lire: « Bovy (Pierre), 1/3 régi- 
ment d'artillerie coloniale, C. A. T.2 Arme, — N'a jamais servi » 

(Le resle sans changement.) 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 


Administration centrale, 


Par arrûté du 8 octobre 1951, M. de Lombares (Aïfred), inspecteur 
général de l'industrie et de l'énergie, est détaché en qualité de 
directeur à l'administration centrale du ministère de l'industrie et 
de l'énergie, pour une période de cinq ans, à compiler du 9 sep- 


lembre 1%), 


Par arrêté du 8 octobre 1951, M. Moreigne (Jean) est nommé secré- 
taire d'administration stagiaire au ministère de l'industrie et de 
d'énergie à compter du septembre 1951. 


Mines. 


Par arrété du 8 octobre 1951, le détachement de M. Cheradame 
(Raymond), ingénieur en chef des mines auprès des Charbonnages 
de France, en qualité de directeur, est renouvelé pour cinq ans, à 
compter du novembre 19951. 

Par arrété du 8 octobre 1951, le détachement de M. Colot (Armand), 
insénieur en chef des mines, à échelon, auprès de la Société natio- 
nale de recherche et d'exploitation des pétroles en Algérie, en 
qualité de directeur, est renouvelé pour cinq ans, à compter du 


der décembre 1941. 


Par arrèté du 8 octobre 1931, le détachement de M. Commelin 
(Jean), ingénieur en chef des mines, ? échelon, auprès des Char- 
bonnages de France, en qualité de directeur, est renouvelé pour 
chifq à compter du 1% novembre 19951, 


——— + 0 


Par arrêté du 8 octobre 1931, le détachement de M. Dontot 
(Jacques), ingénieur en chef des mines, 0° échelon, auprès de la 
Régie des mines de Ja Sarre, pour occuper les fonctions de directeur 


echni que, est renouvelé pour cinq ans, à compter du 1® septembre 


— +0 


901. 


Par arrêté du 8 octobre 1951, le détachement de M. Duhameaux 
(Michel), ingénieur général des mines, 3e échelon, auprès des 
Charbonnages de France, pour occuper les fonctions de directeur 
général des Houillères du bassin de Lorraine, est renouvelé pour 
cinq ans, à compler du {er novemb'e 19%51. 


— 


Par arrêté du 8 octobre 1951, le détachement de M. Roy (Paul), 
ingénieur en chef des mines, échelon, de l'office national 
d'études et de recherches aéronant iques, en qualité de directeur 
de l'oflice, est renouvelé pour cinq ans, à compter du 1#% novembre 
490! 


MINISTERE DU COMMERCE 
ÉT DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Cabinet du ministre. 


Le ministre du commerce et des relations économiques extérieures, 

Vu le décret neo 48-1233 du ?8 juillet 1938 portant règlement d’acmi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels: 

Vu le décrel du 11 août 1%1 portant nomination des membres du 
Gouvernement : 

Vu l'arrêté du #1 août 1951 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre du commerce el des relations économjques 
extérieures, 


Arrûle : 


Art. fer, — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonclions €@e 
M. Jean Nester, chef du secrétariat particulier au cabinet du 
ministre. 


Art. 2. — Le présent arrêté prend effet à compter du fer octobre 
49%1 et sera publié au Journal ofJiciel de la Répub'ique française. 


Fail à Paris, le 3 octobre 1951. 
PIERRE PFLIMLIN, 


© $— — —. 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGET 


Décret n° 5651-1174 du 8 octobre 1951 modifiant le décret du 
15 octobre 1945 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du 19 septembre 1945 
relative à l’ordre des experts comptables et des comptables 
agréés. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 


finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 19 septembre 1945 portant instilution de 
l'ordre des experts comptables et des comptables agréés et 
notamment ses articles 29 et 34; 


Vu le décret n° 45-2270 du 135 octobre 1945 modifié par Je 
décret n° 47-964 du 29 mai 1947 et par le décret n° 51-761 du 
{4 juin 1951 et portant règlement d'administration publique 
pour l'application de ladite ordonnance; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 497, — J]l est intercalé entre l’avant-dernier et le dernier 
alinéa de l'article 1 du décret susvisé du 13 octobre 1945 
modifié par le décret du 14 juin 1951 un alinéa nouveau ainsi 
rédigé : 

« Si, par application des dispoeitions des deux ahinéas précé- 
dents, plusieurs sièges pourvus lors d'une élection partielle 
comportent, pour leurs titulaires, des mandats de durées diffé- 
rentes ou si des sièges devenus vacants pourvus à l’occasion 
d'un renouvellement triennal sont soumis à renouvellement 
avant l'expiration de la durée rormale du mandat fixée à six 
ans, il est procédé, au cours de la première séance du conseil 
suivant les élections, à la désignation par voie de tirage an 
sort de ceux des memibres nouvellement élus qui sont affectés 
à chacun de ces sièges ». 


Art. 2, — Lorsque la durée du mandat des membres élus 
antérieurement à la publication du présent décret dans les 
conditions prévues à l'article qui précède n'aura pas été fixée, 
il sera procédé, avant le premier renouvellement triennal sui- 
vant ladite publication, à Ja désignation prévue à l’article {®, 


Art, 3, — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui Sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Fait à Paris, le 8 octobre 1951. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Elalt aux finances 


el aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


Remise do débet. 


Par arrêté du vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques en date du 6 octobre 1951, il est fait remise 
gracieuse à M. Arnaud, demeurant boulevard Ac a aux Sables- 
d'Olonne (Vendée), de la somme de 73.719 F qu'ii à pertes à tort 
réquisiltion au profit de l'ennemi d’un le Jui appar- 
enant. 


41 Octobre 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10303 


Contingent des linters admissibles en suspension 
des droits de douane d'importation, 


Le vice-président &u conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du budget, le ministre du commerce et 
des relations économiques extérieures et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 


Vu l'arrêté du 3 juin 1919, et notamment l’article 4; 


vu l'arrêté du 24 décembre 1%9, et notamment l'article 3; 
Vu le tarif des droits de douane <'importation, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le contingent d'importation des linters lavés, dégraissés, 
épurés, en feuilles (Ex. 881 du tarif des douanes) admissibles en 
suspension des droits de douane en exécution @es dispositions de 
l'article 4 de l'arrêté du 3 juin 1919 est fixé, jusqu'au 90 juin 195, 
à 8.000 tonnes, 


Art. % — Le bénéfice du régime de faveur prévu à l’article 4er 
ci-dessus est réservé aux produits de l'espèce importés sous le 


couvert de certificats d'exonération conformes au modèle annexé 
au présent arrêté et visés par la direction @es industries diverses 
et des textiles du ministère de l'industrie et de l'énergie. 
Ces documents devront être présentés en double exemplaire à 
l'appui de la déclaration de douane de mise à la consommation. 
Leur délai de validité est fixé à trois mois. Chaque certificat ne 
pourra être utilisé que pour une seule importation. 


Art. 3. — Le directeur général des éouanes et droits indirects et 
le directeur des industries diverses et des textiles sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 octobre 1951. 

Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 


RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 


PIERRE COURANT, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie 
JEAN-MARIE LOU 
Le ministre du commerce et des relations économiques crtérieures, 
PIERRE PFLIMLIN, 


ANNEXE 


MODELE DE CERTIFICAT D'EXONERATION 
des droits de douane pour l'importation des linters lavés, dégraissés ou épurés, en feuilles (n° ex. 881 du tarif des douanes). 


(Application des dispositions 


de l'arrêté du 9 octobre 1951.) 


Je soussigné (nom ou raison sociale de l'importateur) 


demande à importer au bénéfice de la suspension des droits prévue 
dégraissés ou épurés, en feuilles détaillées ci-après, 


par l'article 4 de l'arrêté du 3 juin 1949 les quantités de linters lavés, 


(Sigaature.) 


NUMERO 
du tarif ESPECE ORIGINE 
douanier, 


POIDS NET VALEUR NOM ET ADRESSE DU DESTINATAIRE RÉEL 


Ex, 81, Déchets de coton linlers lavés, dégrais- 
sés ou épurés, en feuilles, 


(Visa de la direction des inâustries diverses et des textiles.) 


Accordé pour (quantité en toutes leltroæ 


Reconnaissance du 


(Date, sigaalure et cachet de la dirætion.) 


service des douanes. 


BUREAU DATE ET NUMÉRO 

ESPECE RECONNIE ORIGINE POIDS VAIEUR OBSERVATIONS 
d'importation. de la déclaration, 


A A'importalion) 


L'inspecteur des douanes, 


Signature et cachet du bureau) 
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Modification à l'arrêté du 29 septembre 1950 relatif à la suspension 
provisoire des droits de douane applicables à certains produits 
importés dans les limites d'un contingent. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
fconomiques, le ministre du budget, le ministre du commerce et 
des relations économiques extérieures et le ministre de l’industrie 
et Ge l'énergie, 

Vu l'ordonnance du 8 juillet 194 relative au régime douanier et 
fiscal des importalions; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1917 portant mbdificalion du tarif des 
droits de douane d'importation et les textes subséquents qui l'ont 
modifié où complé'é ; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 1950 portant suspension provisoire 
fes droits de douane d'entrée applicables aux fils de manille, 
d'abaca, de ibananier, de sisal, d'agave, d'aïoès, de maguev, purs 
pu mélangés, non polis, simples, écrus, importés dans la limite d’un 
contingent, modifié par j'arrêté du 24 avril 1%51; 

Vu le code des douanes, notamment l'article &, 

Arrèlent: 

Art. der, — Les dispositions de l’article 2 Ce l'arrèté du 29 sep- 
fembre 1950 susvisé sont modifices comme suit: 

« Art, 2 — Le bhénélise de Ja suspension des droits de douane 
est réserve aux marchandises désignées à l'article fer du présent 


arrêté importées sous le couvert de certificats d'exonération con« 
fermes au modèle ci-annexé et visés par la direction ées indus- 
tries diverses et des textiles du ministère de l'industrie et de 
l'énergie. 

« Ces documents doivent êlre remis en double exemplaire à 
l'appui de la déclaration de douane Ge mise à la consommation 
Leur délai de validité est fixé à trois mois. Il doit étre déposé un 
certificat par déclaration ». 


Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le Cirecicur des industries diverses et des textiles sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui Sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 9 octobre 1951. 


Le vice-président du conseil, ministre des financeg 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
SEAN-MARIE LOUVEL, 


Le ministre du commerce et des relations économiques extérieures, 
PIERRE PFLIMLIN, 


ANNEXE 


MODELE DE CERTIFICAT D'EXONERATION 


des droits de douane pour l'importation des fils de manille, d'abaca, de bananier, de sisal, d’agave, d'aloès, de maguey, 
purs ou mélangés, non polis, simples, écrus (n° ex. 938 À du tarif des douanes). 


demande à importer, au bénéfice de ja suspension des droits, les quantités de fils de manille, d'abaca, de bananier, de sisal, d'agave, 
d'aloès, de maguey, purs cu mélangés, non polis, simples, écrus, détaillés ci-après. 


Signature.) 


NUMERO 


du tarif ESPECE ORIGINE 


douanier 


POiPS XET VALEUR NOM ET ADRESSE DU DESTINATAIRE RÉEL 


Fils de manille, d'abaca, de bananier, 
de sisal, d'agare, d'aloès, de maguey, 
purs ou mélangés, non polis, simples, 
écrus, 


(Visa de la direction des industries diverses et des textiles.) 


(Date, signature et cachet de la direction.) 


Reconnaissance du service des douanes. 


BUREAU DATE ET NUMÉRO 
ESPÈCE RECONNLE 


d'importation. de la déclaration. 


ORIGINE POIDS VALEUR OBSERVATIONS 


A ‘bureau d'importation 
L'inspecteur des douanes, 
(Sigoature et cachet du bureau) 


. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Affectation du produit des péages perçus au port du Havre 
au profit du port autonome. 


Par arrêté du 5 octobre 1951, l’ensemble du produit des péages 
ercus au port du Havre, au profit du port autonome, a été affecté 
La à l'ensemble des obligations déjà régulièrement contractées par 
ret organisme dans l'intérêt du port qu'aux charges lui incombant 
pour la gestion des services de sécurité, de nettoyage et d'éclairage, 
dans la limite d’une dépense annuelle de: 

20 millions de francs pour le service de sécurité: 

25 millions de francs pour le service de nettoyage, 

Et 12 millions de francs pour le service de l'éclairage. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 8 octobre 1951, Mine Moster (Marthe), adjoint admi- 
nistratif à l'administration centrale du ministère des travaux publirs, 
des transports et du tourisme, est maintenue dans la posilion de 
cervice détaché auprès de l'office nationa! de la navigation pour une 
période de cinq ans, à compter du {er juiilet 1951, 


Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté du 22 septembre 1951, en application de l’article 12 de 
l'ordonnance du 15 juin 1915, M. Gontier (Maurice) a été nommé à 
l'emploi d'adjoint administratif de 3° ciasse des services extérieurs 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale et titularisé 
daus le grade correspondant à compter du fer septembre 1946. 

Compte tenu de 5 ans 5 mois 10 jours de bonification pour services 
militaires, M. Gontier a été reclassé: 

Adjoint administratif de {re classe à compter du fer septembre 1916; 

Adjoint administratif principal de 3° classe à compter du 21 mars 
4917; 

Adjoint administratif principal de 2e classe à compter du 21 mars 


4219. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 4 octobre 1951, M. Lordet (Jean), ingénieur de 
dre classe des ponts et chaussées, précédemment détaché auprès du 
gouvernement général de l'Algérie, a été maintenu dans cette. posi- 
tion, à titre de régularisation, pour la période du 15 octobre 1950 au 
juillet 1951 inclus. 


Pac arrêté du 8 octobre 1951, M. Escaffre (Lucien), adjoint tech- 
nique principal des ponts et chaussées de 6° échelon, en service 
détaché auprès du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 
est maintenu dans la même situation pour cinq ans, en vue d'occuper 
un emploi d'ingénieur de {re classe, 4e échelon, au service interdépar- 
lemental de Toulouse. 

Cette disposition aura eff2t du {er janvier 1950, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Ouverture du concours d’agrégation des facultés de droit en 1951 
(section de droit privé et de droit romain, histoire du droit) et 
fixation de diverses dispositions. 


Kectiicatif au Journal ofliciel du 21 mars 1951: page 2892, 
% colonne, 24e ligne, supprimer: « à l'étranger ». 
— © 


Enseignement du second degré 


Par arrêté du 8 octobre 1951, M. Chauchoy (Henry), agrégé d'alle- 
rnand, est maintenu à la disposition du commissaire général aux 
allaires allemandes et autrichiennes pour une période de trois ans, 
à compter du 1e octobre 1949, en vue d'exercer les fonctions d’ad- 
rainistraleur de 3° classe, 1er échelon, auprès de la délégation supé- 


ricure de Bade, 
—@ 


Par arrêté du 8 octobre 1951, M. Doucet (Louis), chargé d'ensei- 
gnement, est maintenu à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour une période de cinq ans, à compter du 1‘ octobre 
1916, en vue d'exercer les fonctions de chargé d'enseignement au 
lycée loeymirau de Meknès, 

—— 


Par arrêté du 8 octobre 1951, M. Rivet (Georges). chargé d'ensei- 
gnement, est maintenu à la disposition du ininistre des affaires 
étrangères pour une période de cinq ans, à compler du 1 octobre 
1916, en vue d'exercer les fonclions de chargé d'enseignement at 
Collège des Orangers, à Rabat, 


Par arrêté du 8 octobre 1951, l'arrêts interministériel en date du 
9 Juin 1919 portant intégration dans les cadres mélropolitains des 
broiesseurs adjoints 2e crdre de M. Jean-Marie (René), pour compter 
du 1er octobre 1921, est rapporté sur la demande de l'intéressé, 


— 


Par arrêté octobre 1951, l'arrêlé interministériel d'intégration 
et de détachement pris le 26 février 1951 au nom de M. Gautier 
(Jean) est modifié comme suit: 

« M. Gautier (Jean), licencié d'histoire et de géographie, est inté- 
gré dans les Cadres môtropolitains des adjoints d'enseignement, à 
compter du 12 octobre 1940, puis des professeurs agrégés, à compter 
au er octobre 1911, et rétroactivement placé en posilion de détache- 
ment auprès du ministre des aflaires élrangèses pour’ une période da 
cinq ans, à compiler du 12 octobre 1910, puis pour une période allant 
du 12 octobre 19515 au 10 février 196, et pour une troisième période 
d'une durée d'une année, à compler du 4er oclobre 1919, en vue 
d'exercer les fonctions de professeur au Maroe, Durant la période du 
11 février 1916 au 30 septembre 1919 M, Gautier était en congé pour 
convénances personnelles ». L 


+ 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 8 octobre 1951, Mme Vacquie, née Tourrou, institne 
trice de 5° classe du département du Lot, est inise pour une dures 
de deux ans, à compter du 3 novembre 1950, à la disposilion du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonclions en 
Afrique occidentale française. 


Par arrêlé du 8 octobre 1951, Mile Leygues (Raymonde), institue 
irice de 6° classe du département du Cantal, est mise, du 2 février 
19:8 au 28 février 1949, à la disposition du préfet de Seine-et-Marne 
pour exercer ses fonctions de conseillère d'orientation profession 
uelle au centre départemental d'orientation professionnelle de Melun, 


Par arrêté du 8 octobre 1951, M. Rolland (Jean), instituteur hors 
classe du département du Loiret, est mis, du fe janvier {ot au 
#1 juillet 1951, à la disposition du secrétaire d'Etat à la jeunesse et 
aux sports pour exercer ses fonctions de secrétaire d'inspection ds 
la Savoie, 


Par arrêté du 8 octobre 1951, Mme Rabagliali, née Grenier (Mars 
the), institutrice de 6° classe du département du Var, est mise pour 
une durée de deux ans, à compter du {1° novembre 1950, à la 11spo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonce 
lions en Afrique occidentale française. 


6 


Par arrêté du 8 octobre 1951, M. Orcel (Albert), instituteur de 
4e classe du département de l'Isère, est mis pour une durée de cinq 
ans, à compter du 16 octobre 1950, à la disposition du ministre de Ja 
France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en Afrique occiden- 
tale française. 


Par arrêté du 8 octobre 1951, Mme L'Hostis, née Muzellee, instit - 
trice de 3° classe du département du Finistère, est mise pour une 
durée de trois ans, à compter du {er janvier 19%, à ia disposilion 
du ministre de la France d'oulre-mer pour exercer s€5 ‘onctions au 
Cameroun. 

— 


Par arrêté du 8 octobre 1951, M. Lambert (Pierre), instituteur de 
5e classe du dépar:ement des Ardennes, est mis pour une durée do 
cinq ans, à compter du 25 décembre 190, à la disposition du minisiro 
de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en Afrique occi- 
dentale française. 


Par arrêté du 8 octobre 1951, Mme Leff, née Hervé (Marie-Thérèse), 
institutrice de 5° ciasse du département des Côtes-du-Nord, est mise 
pour une période allant du 140 novemibre 1950 au %0 septembre 1#2, 
à la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exerccr 
ses fonctions à Madagascar. 


— 


Par arrêlé du 8 octobre 191, Mme David, née Raïimond (Elieth), 
institutrice de 6° classe du département de Maine et-Loire, e-t mice 
pour une durée de cinq ans, à compter du 18 octobre 1950, à la dis 
position du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fon 
tions en Afrique occidentale française. 
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Par arrêté du 8 octobre 1951, M. Deroff (Julien), instituteur de 
Ge cjasse du département d'Ille-et-Vilaine, est mis pour une durée 
allant du 16 octobre 1249 au 9 janvier 1%, à la disposition du minis- 
tre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en Afrique 


équatoriale française. 


Por arrété dn 8 octobre 1951, M. Folio (Octave), instituteur de 
Be classe du département de la Réunion, est mis pour une durée de 
cinq ans, à compter du 2 octobre 1950, à la disposition dn ministre 
de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions à Madagascar. 


009 


Par arrété du 8 octobre 1951, Mme Gendrot, née Peubosse (Anna), 
Institutrice de % classe du département du Var, est mise pour une 
durée de trois ans, à compter du {er septembre 190, à la disposition 
du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés pour 
exercer ses fonctions en Indochine. 


Par arrêté du & octobre 1951, Mme Champion, née Lallemand (José- 
phine), institutrice de 3e classe du département de Constantine, est 
mise pour une durée de trois ans, à compter du 21 octobre 1950, à 
la disposition du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etals 
associés pour exercer ses fonctions en Indochine, 

——— 


Par arrêté du 8 octobre 1951, Mile Cappaert (Emma), institutrice 
de & classe du département du Morbihan, est mise pour une durée 
de cinq ans, à compter du 2 octobre 1%, à la disposition du minis- 
tre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions au Cameroun. 


Par arrêté du 8 octobre 1951, Mme Cane, nfe Franchini (Anna), 


Institulrice Ge 3° classe du département des Bouches-du-Rhône, 
est mise pour une durée de deux ans, à compter du {fe octobre 


4950, à la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour 
exercer ses fonctions en Afrique équaloriale française. 


Par arrôté du 8 octobre 1951, Mme Aubry, née Deschamps, insli- 
tulrice de 5° classe du département de Meurthe-etMoselle, est mise 
pour une durée Ce deux ans à compter du fer juin 1950, à la dispo- 


sition dun ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- : 


tions en Afrique occidentale française. 


Par arrêté du 8 octobre 191, Mme Antont, née Mosconi ‘Angèle), 
institutrice de 3% classe du département de la Corse, est mise pour 
une durée de deux ans à compter du 193%, à la @ispo- 
sition du minisire de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
tions en Afrique occidentale française. 

— 


Par arrêté dn S octobre 1951, Mme Tardo-Dino, née l’Etang 
{Marie}, institutrice de c'asce du département de la 
est mise pour une durée de deux ans à compter du 1% octobre 
4930, à la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour 
exercer ses fonctions en Afrique équatoriale française, 


Par arrêté du 8 octobre 1951, Mme Sobrial, née Henin (Françoise), 
jiwtilutrice de 6e classe du département de Loir-et-Cher, est mise, 
pour une durée de cinq ans à compter du 20 septembre 1948, à la dis- 
position du ministre d'Etat chargé des relations avec les Elats asso- 
ciés pour exercer ses fonctions en Indochine. 


Par arrôté du 8 actobre 1951, Mile Salvador! (Fernande}), institu- 
drice de 4° classe du département de la Corse, est mise, pour une 
durée de [rois ans à comper du 2 mai 1950, à la disposition du 
ministre d'Elat chargé des relations avec Jes Elats associés pour 
exercer ses fonctions en Indochine. 


Par arrêté du 8 octobre 1951, Mme Simi, née Milliau, institutrice 
de 5e classe du département du Var, est mise, pour une période a 
compter du 17 avril 1950 au 30 septembre 1951, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions à 
Madagascar. 


Par arrèté du 8 octobre 1951, Mme Serasin, née Dagorn (Marie}, 
institutrice de 3° classe du département de la Seine, est mise, pour 
ane durée de deux ans à compter du 15 novembre 41950, à la dispo- 
silion du ministre de la France d'ouire-mer pour exercer ses fonc- 
lions en Afrique occidentale française. 

Par arrèlé du 8 octobre 1951, M. Prieuret (Raphaël), instituteur 

de 5° classe du déparlement de Tarn-el-Garonne, est mis, pour une 


durée de cinq ans à compter du 14 novembre 1950, à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions au 


Cameroun. 
- 


Par arrété du 8 octobre 1951, Mme Meunier, née Cotineau, jnsit. 
tutrice de 2 classe du département du Cher, est mise, pour une 
durée de deux ans à compter du {er février 1951, à Ja disposition 
du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions eg 


Océanie. 
+. 


Par arrêté du 8 octobre 1951, Mme Pierre-Pierre, née Hautier 
(Simone), inslituitrice de 5° classe du département d’Eure-et4oir 
est mise, pour une période allant du 20 seplembre 19%49 au % sen: 
tembre 1952, à la disposition du ministre chargé des relations avee 
les Etats associés pour exercer ses fonctions en Aindochine, 


+0. 


Par arrêté du 8 octobre 1951, M. Paquet (Marcel), instituteur de 
6° classe du département de Seine-et-Oise, est mis, pour une dure 
de cinq ans à compter du 17 décembre 199, à Ia disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions ep 
Afrique occidentale française. 


Par arrêté du 8 octobre 1951, Mme Pages, née Cabanace, insil 
tutrice de %e classe du département des Landes, est mise, pour 
une durée de deux ans à compter du 43 novembre 1950, à la dispo- 
silion du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
tions en Afrique occidentale française. 


0 — 


Par arrêté du 8 octobre 1951, Mme Orcel, née Mure-Ravaud 
(Simone), institutrice de 5° classe du département de l'Isère, est 
mise, pour une durée de cinq ans à compter du 46 octobre 1950, 
à la disposition du ministre de la France d’outre-Mer pour exercer 
ses fonctions en Afrique occidentale française. 


Par arrêté du 8 octobre 1951, Mme Vinciguerra, née Casabianca 
(Marie-Rose), fnslitutrice de classe du département d’Alger, est 
mise, pour une durée de trois ans à compter du 1er novenmvire 1950, 
à la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer 
ses fonctions en Afrique occidentale française, a 


— 


Par arrôté du 8 oclobre 1951, Mine Cure, née Belard, institutrice 
de % classe du département de Maine-et-Loire, est mise, pour une 
durée de cinq ans à compter du fer ociobre 1950, à la disposition 
du maire d'Angers pour exercer les fonctions de directrice péds- 
gogique à l'institut régional de rééducation d’aveugles d'Angers. 


0-6 


Liste des candidats autorisés à prendre part au concours d’agrégation 
des facultés de droit de 1951. 


Reclificaiif au Journal ofJiciel du 23 septembre 1951: 
Page 9193, 2e colonne, é6üe ligne, supprimer: « susvisé », 
Page 9794, ire colonne, ® ligne, supprimer: « susvisé ». 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Ouverture de la deuxième session de l'examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature d'outre-mer pour 1951, 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer et du garde 
des sceaux, ministre de la justice en date du 4e octobre 1951, la 
deuxième session de l'examen professionnel d'entrée dans la magis- 
iralture d'outre-mer est fixee au 26 novembre 19541. 

Les candicats devront faire parvenir, au plus tard le 45 octobre 
1951, leurs demandes au ministère de la France d'outre-mer (ser- 
vices judiciaires), 27, rue Oudinot, à Paris (7e). 

Les conditions et le programme de cet examen sont ceux fixés 
par les articles 3 et suivants de l'arrêté du 25 janvier 1947 (publié 
au Journal officiel du 7 février 1947, p. 1267) ayant ouvert la pre- 
mière session de l’examen professionnel d'entrée Cans la magis 
tralure d'outre-mer pour l’année 1947. 


Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4 octobre 1951, M. Kellermann (Jean), ingénieur en chef de 2e classe 
des services de l'agriculture outre-mer, en congé dans la métro- 

le, a été placé dans la position de mission en Afrique occiéentale 
rançaise, pour compler du 17 août 1951 et pour une durée maxi- 


oindra 


ce territoire. A l'issue de sa mission M. Kellermann re 
l'Afrique équatoriale française, son territoire d'affectation. 


mum d’un mois, en vue d'étudier les r‘alisalions de 


VE 


ir 


it Octobre 1951 
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Transmissions, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 4 octobre 1951 et en application des dispositions du décret n° 51-809 
du »6 juin 1954, les fonctionnaires du cadre général des transmissions de la France 
postale, radioélectrique et des cen'raux téléphoniques et télégraphiques dont les noms suivent, sont reclassés dans les grades nouvellement 
créés d'inspecteur, d'inspecteur adjoint et d'inspecteur élève aux classes et échelons, pour compter des dates et en conservant l'ancienneté 
civike, indiqués dans les tableaux ci-après: 


TABLEAU A 


d'outre-mer 


appartenant 


Contrôleurs principaux, conirôleurs et contrôleurs stagiaires de la Branche Exploitation P, T. T. intégrés dans lès nouveaux grades 
d'inspecteur, inspecteur adjoint et inspecteur élève P, T. T. 


aux branches exploitation 


NOM ET PRENOMS 


ANCIEN GRADE, 


date de nomination 
et éventuellement 
ancienneté civile 

au {er janvier 1949. 


NOUVEAU GRADE 


et date d'eflet de l'intégration. 


ANCIENNETÉ CIVILE 


conservée 


À la date d'intégration. 


OBSERVATIONS 


(prometions acquises 


depuis le 1°r° janvier 1949). 


Allemand (LOUIS) 


Vignal AÏEXandre) 
Stefani (JOSeph) 
Maestracci (Pierre) 
Berlandi (Charles) 
Cat {Albert} 
Cerceau René) 
Cognet (Michel) 
Lanata (Dominique) 


Iladjadj Robert) 


Stéfani (ANLOÏNE) 
Hercule {RaÿmoOnd) 
Bocquée (Joseph) ss... 


Peyre {André) 


Aiqui (Joseph) 


Dietlin (Gabriel) 


Lajus 


Prunelti 


Begue (Serge)... 
Dirbançon 


Pietri (Joseph)... 


Bartoli 


Biraghi (Robert) 


Taddei (Hyacinthe)... 


D'Emmerez 6e Charmoy 
(Hem... 


Payet {Albert)....... 
Vidal 
Tisseront 


Rolin {Charles}... 


I. — Contrôleurs principaux intégrés inspecteurs. 


Contrôleur principal 


de 


fr classe après 3 ans, 


le 3 mars 1945. 
10 mars 1915. 
à novembre 1946, 
17 novembre 1916 
29 avril 1947. 
2 janvier 1948. 
28 janvier 1918. 
23 mai 
6 juin 1918. 


4er juiilet 1918. 
(A. C.: 


29 octobre 1948. 

31 décembre 1918 
4er janvier 1949. 
Contrôleur principal 


dre classe avant 3 
le {er juillet 196. 


15 jours), » 


de 
ans, 


{A. C.: 2 ans 6 mois), 


4er janvier 1917 
(A. C.: 2 ans). 


4er janvier 1947 
(A. C. : 2 ans). 


1er janvier 1947 
(A. C.: 2 ans). 


4er janvier 1947 
(A. C,: 2 ans). 


4er janvier 1947 
(A. C.: 2 ans). 


4er janvier 1947 
(A. C. : 2 ans). 


4er janvier 1947 
(A C.:2 ans). 


Contrôleur principal 
1re classe avant 3 
le 4er juillet 1947. 


ter juillet 4947. 
jer juillet 4947. 


4er juillet 1947. 
4er juillet 1947. 
fer juillet 1947. 
{er janvier 1918, 
{er janvier 1918. 


de 
ans, 


Inspecteur de {re classe 
après 4 ans, pour comp- 
ter du 1° janvier 1949. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idgin, 
Idem, 
Idern, 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem, 


Idem. 


Idem, 
Hem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Inspecteur de {re classe 
après 2 ans pour Comp- 
ter du {+ janvier 41919. 


Idem, 
Hem. 


Idem. 
Idern. 
Hern. 


L 


ans 9 mois 28 jours. 


ans 9 mois 2j jours. 
ans 1 mois % jours. 
ans 1 mois {11 jours. 
ans 3 mois 2 jours. 
an {1 mois 29 jours. 
an {1 mois 3 jours. 
an 7 mois 8 jours. 
an 6 mois ?5 jours. 


an 6 mois 16 jours. 


an 2 mois 2 jours. 


1 an 1 jour. 
1 an. 


6 mois. 


14 an 6 mois. 


1 an 6 mois. 


1 an 6 mois. 


4 an G mois. 
4 an 6 mois, 
1 an 6 mois. 
4 an. 
1 an. 


Chef de section, 
{er juillet 1919, 


Chef de section, 
juillet 1919. 


Chef de section, 
ler juillet 1949. 
Chef dé section 


juillet 1949. 


Chef de section, 
fer juillet 1949. 


Chef de section, 
1 juillet 1949, 


Chef de section, 
1e juillet 4949, 


Chef de section, 


janvier 1950, 


1er janvier 1950, 


Chef de section, 
de janvier 19%, 


NF 


NF 


NF 


NF 


Receveur le 1er juillet 1919, 
contrôleur rédacteur le 


NF 


x 
r 
r, 
| 
3 
1 
1 
1 
| 
| 
nm 
4 
4 
le 
r- 
fl 
ié 
Q= 
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NOM ET PBREXOMS 


Durafflourg (Roberl)........ 

Crouzct 
Hibon de 
Vouge 
Seguin 
Ro Frédéric)... 
Co Gus'ave)..... 
Gra 
Gel! 


HE ert Charles 
Raynal (LOUIS). 
Ma: )! J 
Raine:i (Fernand) 
LDod 
Bet \ 


Le Cloirec 


Casanova (Jean 


De Sain!-Jean (Jean). 


\ 
Sal es (AÏPHONSE) 


1 
Audigie (J03ph}... 


Jauzé (Basile)... 


Saunier (André) 
Marlin 


(Frédéric). 


Damour 
Leber (Adolphe)... 
Urvoas 
Begaud (Marcel) e 
Foulon 
OQrue 

Le Breton 


Leclanche (Pierre) 


(Louis) 
Louis) 


Bègue (Richard) 
Penezet (Jean) 
Chardenot (Pierre) 


ANCIEN GRADE, 
de nomination 
et éventuellement 
sucieuneté civile 

au {er janvier 1949. 


janvier 1948. 


jer janvier 4958 
janvier 1948. 
1er juillet 


1928. 


juillet 


1918. 


ter juillet 
der juillet 4988. 
juillet 1948. 
jer juillet 1948. 
jer juil! 1918. 


er juillet 1948, 
{er janvier 1939. 


{er janvier 1949. 


1e janvier 1919. 
1er janvier 1939. 
fer janvier 1919. 


4er janvier 1919. 


{er mai 1939 
(A.C.: { an 7 20 jours), 
Commis principal de 2e 
classe le 29 avril 1916 


A.C, 2ans 8 mois 2 jours). 


1er juillet 1916 
(A. C.: 2 ans 6 mois). 


4er janvier 1947 


(A. C.: 2 ans). 


1er janvier 1947 
(A. C.: 2 ans). 


fer janvier 1917 
(A. C.: 2 ans). 


4er janvier 1947 
(A. G.: 2 


& ANS}, 
Commis principal de 
2° classe le 4er juillet 


1917. 


{er juillet 
{er juiHet 1917, 
{er juillet 1947, 
1917, 
1947. 
1917. 
1917, 


1938, 


1er juillet 
{er juillet 
fer juillet 
4er juillet 
{er juillet 
1er juillet 1948. 
juillet 1948. 
{er juillet 
4er juillet 1948. 
der juillet 1948. 
{er janvier 41949. 
jer janvier 1919. 


jer janvier 1919. 


ter janvier 1919 


NOUVEAU GRADE 


et daie d'eflet de l'intégration 


ANCIENNETÉ CIVILE 
conservée 


à la date d'intégration. 


OBSERVATIONS 
(promotions acquises 
depuis le fr janvier 1949). 


Inspecteur de fre classe 
après 2 ans, pour comp- 
ter du 1° janvier 1929. 

Idem. 
Hem. 
Hem. 
Hein. 
Hein. 
Hem. 
Idem. 
Kkiem. 
Ier, 
Idem, 
Idem. 
ldem., 
Idem. 


Pour compter 
du fer mars 1949. 
Inspecteur de classe 
après 2 ans, pour cComp- 
ter du 1er janvier 1949. 


Hem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Inspecteur de classe 
avant 2 ans, pour COm}- 
ter du 1° janvier 1949. 

Hem. 
liem. 
Idem. 
Hem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Hem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
1dem. 
Idem. 


lôem. 


4 an. 


4 an. 
4 an. 
6 mois. 
mois. 
6 mois, 
mois, 


6 mois, 


mois. 


Mois, 


6 mois. 
» 


1 an 7 mois 20 jours. 


8 mois 2? jours. 


G mois, 


4 an 6 mois. 


an 6 mois. 
an 6 mois. 
an 6 mois. 
an 6 mois. 
an 6 mois. 


an 6 mois. 


an 6 mois. 
1 an. 
1 an, 
6 mois, 
6 mois. 
6 mois. 
6 mois 


Di<p. le 4 juin 1949. 
Inspecteur de re classe 


après 2 ans, le 3 févrie: 
4919. 


5 iévrier 4949. 
28 février 4949. 
5 mars 4949, 
9 mai 1949. 
16 mai 1949. 
der juillet 1949. 
der juillet 1919. 
47 juillet 1949. 
4er janvier 1950, 
7 janvier 1950, 
6 février 4X0. 
241 avril 4950. 
der janvier 1950. 
3 mai 41950. 
der janvier 1951, 
4er juillet 1950. 


6 oc'obre 1950. 


» 
MWilert == 
» 
» | 
| 
» | 
» 
| M 
| | ! 
| | | 
| 
Î | 
À 
» 
| 
1915. 
| 
| 
; 
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NOM ET PRÉNOMS 


ANCIEN. GRADE, 
date de nomination 
et éventuellement 
ancienneté civile 
au janvier 41949. 


NOUVEAU GRADE 


et date d'effet de l'intégration. 


ANCIENNETÉ CIVILE 
conservée 
à la date d'intégratiôn. 


OBSERVATIONS 
(promotions acquises 


depuis le janvier 1949), 


Delanoue (Robert) 


L,quein (ANdrÉ) ne 
Larrigues (RENÉ) 
Lagrange (ANATÉ) 
\fanneville (LOUIS) 
Mas (JOSEPN) 
Nozuer (JUSUN) 
£in Remo (Marcel) 


saunier (Charles-Alexandre).. 
Li uche (Roger) 


Ratalovitch (Wladimir) 


Charrier (Pierre) 
Kkagnel (LÉ0) 
Caffoz (AN(OÏNE) 
Mouzay (Pierre) 
Souvairan (André) 
Giraud (Camille) 
Lacrampe (Robert) 


Fargues (Fernatid) 


Kovant (Jean) 


Canton (RENÉ) 


Berard 
Mercier 
Chaïgneau 
Arlis 
Manville es es 
JIliou (LOUIS) 
Pelron 
Blondeau 
Grondin 
Felciaggi (Pancrace).., 
Tolini m0 #0 me 
Angeli (Dominique). us 
Cadiet 


Canazzi (Joseph) 


Garnier 
Guignard 
Nicolet (Jean) 


Reydellet (LOUIS) 


Goudet 


4er janvier 1919, 


4er janvier 1919. 

4er janvier 1919, 

der janvier 1919, 

4er janvier 1949. 

der janvier 1919. 

der janvier 1919. 

fer janvier 1919. 

4er janvier 1919. 

fer mai 1919 

(A. C.: 2 mois 5 jours). 
Contrôleur principal de 
3e classe, le 3 avril 1946. 

4er janvier 1947, 

4er juillet 1947, 

4er juillet 1947, 

4er juillet 1947, 

der juillet 1947, 

der juillet 1947, 

der janvier 4918, 


4er janvier 1918. 


4er janvier 1948. 


4er janvier 1918, 


4er janvier 1918. 
der janvier 1918. 
der janvier 1918. 
der janvier 1918. 
juillet 4948. 
4er juiilet 4948, 
der juillet 4948, 
der juillet 4948, 
4er juillet 4918. 
4er juillet 4918. 
4er juillet 4948, 
4er janvier 1949. 
4er janvier 1949, 
Contrôleur principal de 
æ classe le 1° janvier 
1949. 
4er janvier 1949. 
4er janvier 1919. 
4er janvier 1919, 


{er janvier 1919. 


der janvier 1950. 


Inspecteur de classe 
avant 2 ans, pour comp- 
ter du 17 janvier 1949. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Pour compter 
du mai 1949, 

Inspecteur de 9% classe, 
pour compter du {er jan- 
vier 4949. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


Idem. 


Idem, 


idem, 


Iiem, 
Hem, 
Hem, 
IHiem, 
idem, 
liem, 
Idem, 
Hem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


Liern, 


Hem, 
Idem, 
Idem, 


Pour compter 
du 4æ janvier 1950, 


2 ans 8 mois 28 jours. 


12 
=] 
7 


4 an mais, 
14 an mois, 
4 an 
4 an 
4 an 
d an. 
4 an. 
4 an. 
4 an. 
4 an. 
6 mois, 
6 mois, 
6 mois. 
6 mois. 
6 mois. 
6 mois. 
6 mois. 

» 

» 


der juillet 1919, 
12 juillet 1950, 
fer janvier 
{er janvier 
fer janvier 1934, 
10 juillet 1950. 
{er janvier 1951. 
4er janvier 1941, 


Rédacteur principal de 3 
le 1 janvier 


classe, 
19m). 

Inspecteur de 1" classe, 
après 2 ans, le 1°r jan- 
vier 1950. 

Inspecteur de classe, 
avant 2 ans, le 1er juil- 
let 1949. 

1er janvier 1950, 
der juillet 1919, 
4er juillet 1939, 
1er juillet 19419. 
juillet 1939. 
fer juiliet 1949. 
{er janvier 1950, 

Inspecteur de fre classe, 
après 2 ans, le 1* juil- 
let 1949. 

Contrôleur rédacteur, 
le fer janvier 
Inspecteur de ciasse 
avant 2 ans, le {er jan- 

vier 1951, 
{er janvier 1950. 


4er janvier 1950, 


4er janvier 41951, 
4er juillet 49%, 
4er janvier 1951, 
der juillet 19. 
4er juillet 49:, 
4er juillet 49%. 


4er janvier 1951, 


Contrôleur rédacteur 
le janvier 41950, 


Contrôleur rédacteur 
le {er janvier 41950. 


Inspecteur de fre classe 
avant 2 ans le 1{* jan- 
vier 4951, 


» 
» 
» 
» 
» 
» 
| 
| 
| | 
4 an 6 mois, 
à 4 an 6 mois. 
: | 4 an 6 mois. 
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ANCIEN GRADE, 


date de nomination NOUVEAU GRADE ANCIENNETÉ CIVILE OBSERVATION S 
NOM ET PRENXOMS et éventuellement conservée (promotions acquises 
ancienneté civile et date d'effet de l'intégration intécrati 
aa fer janvier 4940. à la date d'intégration depuis le 4er janvier 1919). 


HI. — Contrôleurs intégrés inspecteurs adjoints. 


Etria (Jean)... Contrôleur de fre classe Inspecteur adjaint de 4re 2 ans. Inspecteur de 2e classe 
le 1e janvier 1547, classe, pour du ke janvier 1950, 
{er janvier 1949. 
Giacomoni (Laurent) {er janvier Idem. 2 ans. 4er janvier 1951, 
Ramanitra {er janvier 1937, Idem. 2 ans. der juillet 1950. 
De Casteljau juiliel 1957. 1 an 6 
Normand der juillet 1937. an 6 mois. jer janvier 4950, 
Guiral jer juillet 1937. 1 an moss. 
Rajaona (Joseph)... Jer. juille! 1947. …an mois. er juillet 1919. 
Zollner (Philippe) der. juilie! 1947. klem, an © mois. fer juillet 1919, 
Felitie (Charles). janvier 1918. idem. 4 an. der janvier 1950, 
4er janvier 1938, { an. 
Graussior janvier 1948. klein, { an. 
janvier 1918. liem, { an. {er juilles 190. 
Dosts 4e janvier 1918, { an. janvier 1950, 
Mananet der janvier 1948. klem, 4 an. der janv'e: 1950, 
Bressier (Pierre)... der janvier 1938. Liem, an der janvier: 1930, 
Nguyen Tan ger janvier 1918. 1'em, an der juillet 1950. 
er janvier 1948. Hem, { an. der janvie” 1950, 
Caverivière der janvier 108. ldem. { an. der juillel 1960, 
Lebailly (Charles)... jer juille! 19:83 Liem. mois. der juillet 1950, 
jer juillet 1948. 6 mois, der juillet 1930, 
fer juillet 1918, mois. jer janvier 1951. 
Daubert (Georges). fer juillet 1918 Hem. G mois, 
Jollivet (Albert)... 0 0 0 0 jer juillet 1918. klein, G mois. janvier 1951, 
Guilaume jer juillet Idem. 6 mois. 1er juillet 1950, 
Armand jer juillet 1948. 6 moi, der juillet 1950, 
Cornet fer juillet 1938. klem. mois. juillet 1950. 
D janvier 1919. kiein. » 
Moulin (Albert). jer janvier 1919. Xlem. 
jer janvier 1919. Xem, Coptrôieur rédacteur 
le janvier 1950, 
Razafimbe!o ‘Andriambelo).…. der janvier 1949. » Inspecteur de 2e classe 
le fer janvier 1950, 
Smadja 4er janvier 1939. Hem. » 
Barisien oclobre 1419, Pour compter » Contrôleur rédacteur 
du 1er octobre 1919. le 25 décembre 1950, 
Salagnac (Roger).........enee Contrôleur de ? classe Inspecteur adjoint de 3 ans 20 jours. D “#08 adjoint de fre 
le 46 mai 1956, 2 classe, pour compter classe Je 1er janvier 
du janvier 19:19. 1950, 
Armand jer janvier 1947, idem. à ans. Contrôleur rédacteur 
le 25 décembre 194. 
Ralambosom (Henri).......e fer janvier 1947. lie 2 ani, laspec.eur adjoint de 
ciasse le 1er ju'llel 1949, 
Marchal er juillet 1937. { an mois. 1er juillet 1930, 
Jeamblanc der juillet 1937. Kiem. 14 an 6 mois. 4e juife: 1919. 
Rajaonina jer juillet 1957. kjem. 6 mois. fer juillet 1919. 
Laharrague fer juillei 1943. { an 6 mois. ler juillei 1919. 
jer janvier 1918, 1 an. der janvier 195. 
Fromageond (P:erre)......... jer janvier 198, 1 an. janvier 190. 
Legras 0 jer janvier 1938, klem. 1 an. 1% janvier 
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date de nomination ç NOUVEAU GRADE ANCIENNETÉ CIVILE OBSERVATIONS 
NOM ET FRENOMS et éventuellement conservée (promotions acquises 
et date d'effet de l'intégration. À ia date d'intégration. depuis le janvier 1919). 
Bouthemy (Emile). fer juillet 4918, Inspecteur adjoint de 6 mois, jer janvier 19%. 
2 classe, pour compter 
du 4er janvier 1949, 
Jorda (RayMONA) . ger juillet 1918, Kiem, 6 mois, ger juiliet 1900, 
Lallemand (MATY) der juillet Idem, 6 
Lambert der juillet is. Idem, 6 mois. juillet 1950, 
Marini (ARIOÏNE) der juillet 1918. 6 mois. der juillet 1950, 
Galiert (RENÉ) janvier 1949. Idem, L der janvier 1951, 
Galinie (Gabriel) 4er Janvier 1919, dem, qe janvier 1901, 
Gradwohl (Albert). janvier 1919, idem, » janvier 1051, 
Guillon (Emile) 4e janvier 1919. LA janvier 191, 
Long 0 Janvier 19:9, ldem, er juillet 1950, 
Pennanech 4er janvier 4919, ger janvier 19541, 
Tisue 4e janvier 4919. Idem, 4 janvier 1951, 
Walker fer janvier 4919. Néant, 
Gainie (J@AN).......soossssse | Contrôleur de Je ciasse | Insnecteur adjoint de 9° 9 mois. Disponibilité 
le fer janvier 1915, classe pour compter du le 1er octobre 1915. 
er janvier 1919, 
Dumont 4er juillet 1947. em, { an 6 mois. Inspecteur adjoint de 
{ 2e classe Je {er juillel 1914 
Girard 1er juillet 1947. Idem. 4 an mais, 
Ranaivo (FIavien),ososevesese 4er juillet 1947, Idem. 4 an 6 mois, {er juillet 1919, 
N'Diaye 4er janvier 1918, Idem. 4 an. ter janvier 1950. 
Sousalle (RENÉ) janvier 198, Idem. 1 an. Cons. F, 
Prevost (Marcel) .scosesesenes 4er janvier 1948, Idem. 4 an. fer janvier 1950, 
Barrere (Louis) 4 janvier 1918, Idem. 1 art. {er juillet 1950, 
Tchibota (Félix) 4er juillet 1918. Idem. 6 mois 
Olieric 0 juillet 1916. Idern. 6 mois. 1er juillel 1950, 
Dosseh (Benjamin) s.scsessses er juillet 198. Idem. 6 mais. Contrôleur rédacteur, 
Rolland juillet 41948. Idem. 6 mois. Inspecteur adjoint de 
20 classe, {er  juille] 
1950. 
Peccard juillet 19:6. Idem. G mois. 4er juiliet 1950. 
Abchée (Michel) 4er janvier 1919. Idem. » 
Bressler fer janvier 1919, Idem fer janvier 1951, 
Gasne (L£ONCE). janvier 1919. Idem. » janvier 10914 
KRoboth (Claude) {er fanvier 1919 Idem. » {er juillet 1950. 
Theon (Albert). fee janvier 1919. Idem. » jee janvier 1951. 
Aurat | Contrôleur de classe l'inspecteur adjoint de! 2 ans 3 mois % jours. {inspecteur adjoint de 
le 5 septembre 19%. classe, pour compter Je classe, juillet 1919. 
du fer janvier 1919. 
Wilhelm (Eddy}...s00.sone £1 avril 1917. Idem. 2? ans { mois 9 jours. 1e janvier 1951, 
Le Calvar (Jean)...ssesooes ee 16 avril 1047. idem. { an 8 mois 15 jours. fee juillet 1919, 
Pincau (AlDerl) 16 avril 1917. Idem. an 8 mois 15 jours. juillel 1949. 
Nivel (Marcel). 15 avril 1917 Jdem. 1 an 8 mois 15 jours. 
Nilachon 000 « 16 avril 1917, Idem. 1 an 8 mois 15 jours. 4e juillet 1919. 
Morin (Maurice) .s.ososasveac 2 mai 1918, Idem. 7 mois 29 jours. {er janvier 1950, 
Boileux ee 2 rai 1948, Idem. mois 29 jours. juillet 1950, 
| rai 1958, Idem. 7 mois 29 jours. juillet 1950, 
Seguin 2 rai Idem. 7 mois 99 Jours, ter juillet 1950. 
Cailloux (Paul) ...spesocsrosee 2 mai 1918, Idein. 7 mois 29 jours. 
Cheze (Maurice)... 2 mai 498, Idem. 7 mois 2% jours. lee janvier 1950. 
Defaye 2 mai 1918, Idem. 1 mois jours, Inspecteur adjoint de 
classe, le juillet 1959, 


\ 
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NOM ET FRENOMS 


- 


Lecomte (GCOr£es). 


Ba'gas 0 
Kermaleguen (Jean-Louis)... 
Maître 
Mermet 


Behamar 
Bouerat 
Derenly 
Forest 
Pgnol 


(Constant) 
(Louis) 


(HONTE) 


Zimmermann 
Bairnaud 
Grard 
Noël 

Brandely 


(Pierre.Emile) . 
(Edmond) 
Doumenc 
Hebert 


Wabresse (René) 


(Henri) 


Briand 


Vignoles 


Œ'hoby (Jacques)... 


Boussiron 


Sarats (Jacques). 
Peyrouse (Daniel)... 
Arnoux 
Briard 


Leberre 


(JACAUES) 
(Jacques)... 


Migne 0 


Slienhault 


sSoula (Jules)... 


Boazis 
Tondeur 
Greze 


Pinicz su... 


ROy 
Ronchetti 
Dedieu 
Laeng 
Til (LOUIS). 


Billaud 


ANCIEN GRADE, 
duts de nomination 
et éventuellement 

ancienneté civile 

au janvier 1949. 


mai 1948, 


mai 1918, 
mai 1918, 
mai 19%M8, 
1948, 
mai 1%M8, 
1e août 1948. 
1918. 
1918. 
1918. 


1! 


août 
août 
4e août 


1918. 
1938. 
1948. 
1918. 
1948. 
148. 
1918. 
1918. 
1958. 


1 août 
4er août 
4er août 
août 
4er août 
der août 
4er août 
août 
ae août 


fer novembre 1919, 
20 janvier 1919, 


der janvier 1919. 


— 


Contrôleur stagiaire 
le 2 mai 1947. 
4x août 1917, 
août 1947. 
16 août 1538. 

1918. 


1918. 


15 août 
46 août 


1938. 
1918. 


136 août 
146 août 


15 décembre 1918. 
jer juin 1949, 
fer juin 1919, 
jer juin 1949. 


16 novembre 1919. 


146 novembre 
21 décembre 
21 décembre 1950. 
1950. 
1950. 


21 décembre 
21 décembre 


16 mars 1951, 


NOUVEAU GRADE 


et date d'effet de l'intégration. 


ANCIENNETÉ CIVILE 
conservée 
Ja date d'intégralion. 


— 


11 Octobre 1951 


OBSERVATIONS 
(prometions acquises 
depuis Je 1er janvier 1949), 


Inspecteur adjoint de 
he classe, pour compter 
du 4er janvier 1919. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
idem. 


Idem. 
Idein. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Pour compter 
du 20 janvier 1949, 
Pour compter du fer jan- 
vier 1919 jusqu'au 1e 


7 mois 29 jours, 


7 mois 29 jours. 
7 mois 29 jours, 
7 mois 29 jours. 
7 mois 29 jours. 
7 mois 29 jours. 

5 mois, 

5 mois, 

5 mois. 

5 mois, 


mois, 
mois, 
mois, 
mois, 
mois, 
mois. 
mois. 

5 mois. 
2 mois 15 jours. 


4 an 8 mois 15 jours. 


juillet 1%9. 


Inspecteur élève pour 
compter du {% janvier 


Idem. 
Idein. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Pour compter 
du 1 juin 1949. 
Pour compter 
du juin 1959. 
Pour compter 
du 1er juin 1949. 
Pour compter 
du 16 novembre 1949. 


Pour compter 
du 16 novembre 1:M9. 
Pour compter 
du ?1 décembre 1950, 
Pour compter 
du 21 décembre 1950. 
Pour compter 
du 21 décembre 1950. 
Pour compter 
du 21 décembre 1950. 
Pour compter 
du 16 mars 1951, 


Contrôleurs stagiaires intégrés inspecteurs élèves. 


4 an 7 mois % jours. 


5 mois. 

5 mois, 
4 mois 15 jours. 
4 mois 15 jours. 
ä mois 15 jours. 


mois 15 jours. 
4 mois 15 jours. 


15 jours. 
» 
» 


juillet 1950, 


der juillet 41950, 
der juillet 41950, 
der janvier 1%0, 
der janvier 
4er juillet 1960, 
{er janvier 19%0, 
1er janvier 1950, 


À Rédact., 25 décembre 1950, 


Inspecteur adjoint de 


3e classe le fer janvier 1951, 


4er janvier 1950, 
janvier 1%1. 
der janvier 1951, 


4e janvier 1951, 


der janvier 1950. 
4e janvier 1951, 


TDisponibe la 146 octobre 


1918, inspecteur adjoint 
de 3° classe le 1er jan- 
vier 1951, 


4er janvier 1991, 
janvier 191, 


Voir J. R. pour suite 
carrière, 


Insperteur adjoint de 
4 classe, Je 15 novem- 
bre 149 (3 classe 16 
janvier 1951). 

mars 1919. 

(ge classe {er janvier 1991.) 
3 juillet 1949. 

(ge classe 4er janvier 1951.) 
16 goût 1919, 

(3e classe fer janvier 41951.) 
16 août 1919, 

(3e classe 4er janvier 1951.) 
16 août 1919, 

{3e classe fer janvier 1951.) 
16 août 1919. 


16 août 1919, 
» classe 4er janvier 1951,1 
16 décembre 1949, 


Inspecteur adjoint de 
4 classe, fer juin 1950. 
Inspecteur adjoint de 
de classe, 1er juin 195%. 


Inspecteur adjoint de 


4e classe, 47 juin 1950. 
Insperieur adjoint de 
classe, 46 noveém- 
bre 10, 
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TABLEAU B 
B 1. — Contrôleurs principaux, contrôleurs et contrôleurs stagiaires de la branche des installations radioélectriques 
intégrés dans les nouveaux grades d’inspecteur, inspecteur adjoint et inspecteur élève 1. R. 


NOM ET PRENOMS 


ANCIEN GRADE, 
date de nomination 
et éventuellement 

ancienneté civile 

au fer janvier 1949. 


NOUVEAU GRADE 


et date d'effet de l'intégralion. 


ANCIENNETÉ CIVILE 
conservée 


à la date d'intégralion. 


OBSERVATIONS 
(promotions acquises 
depuis le {er janvier 4949). 


pasquereau (Marcel) 
Delmas 
Purrieu 
pinel 
Leclercq (Henri) 
Franchi 
Fournier (François) 
Sannier (Charles-Raphaë])... 
Le Bars 
Corvellec (Yves) 
Besset (Gilbert) 
Merckel (AMQANd). 


Cotrel (Raymond) 


Perreau 


Coudre (Jacques)... 
jeucher (Charles). 
Chiapnikoff (Wladimir) 
Pijeau 
Ozoux (Pierre)... es 
Pieflet 
Chalonnet 
Lescarret 
Prato 
Erdreteh (Abraham) 
Oppenheim (Maurice)........ 


Raynaud (Rent)... 


Hubert (Guy)... 


Cloche (André) 


1, — Contrôleurs principaux intégrés inspecteurs. 


Contrôleur principal de 
re classe après 4 ans le 
4er octobre 1919. 

der octobre 1915. 
3 juillet 1918, 

Contrôleur principal de 
classe après ans le 
8 juillet 4917. 

928 mars 198 

Contrôleur principal de 

{re classe avant 2? ans le 
der juillet 1938. 

juillet 1948. 
der juillet 1918. 
der janvier 1949, 
der janvier 1919. 
der janvier 1949. 
der janvier 1939, 
4er janvier 1919, 
der juillet 1919. 

Contrôleur principal de 
% classe le 1er juillet 
1917, 

der juillet 1947, 
der juillet 1917. 
er juillet 1947. 
der juillet 1947. 
juillet 1917. 
janvier 1946. 
der janvier 1918. 
ter juillel J948. 
der janvier 1949. 
ter janvier 1919. 
der juillel 1919. 
jer juillet 1959. 


der juillet 1920. 


Inspecteur de dre elasse 
après 4 ans pour comp- 
ter du {er janvier 1919. 

Idem, 


Inspecieur de fre classe 
après 2 ans pour comp- 
ter du fer janvier 1939. 


Hem, 
Inspecteur de re <elasse 
avant 2 ans pour comp- 
ter du {er janvier 1949, 
dem. 
diem. 
blem. 
kde m. 


idem. 


Pour compter 
du {er juillet 1949. 


Inspecteur de % classe, 
pour du {er jan- 
vier 1919. 


ljem. 
Idem. 
idem. 
Tiem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Pour compter 


du 1% juillet 1919. 
Pour compter, 
du juillet 1950. 
Pour compter 
du juillet 1900. 


ans, 


3 ans 6 mois. 
ÿ mois ?8 jours. 


{ an 5 mois 23 Jours. 


9 mais 3 jours. 


mois, 


6 mois, 
6 mois, 


4 an 6 mois. 


4 an 6 mois. 
6 mais. 
4 an 6 mois. 
4 an G mois. 
4 an 6 mois. 

4 an. 

4 an. 

G mois. 


Chef de section, NF 
der juillet 1949, 


Chef de éection, NF 
juillet 1949, 


fnepecteur de 1re <1asse 
avant 2 ans, le 4er jan 
let .1919. 


4er juiliet 1919, 
jer juillet 1919, 
jer juillet 1919, 
jer juillet 1919, 
Janvier 1951, 
ter janvier 1%0. 
ter juillet 1950, 


jer Juillet 190, 
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NOM ET PRÉNOMS 
Gavignaud 


Otlaviani (Raphaël) se 


Deteminerman (André), ee 


Pottler 
André (RAOUT) pe ne me 
Duchene (Jacques), 


Baillet 


Martin (Claude). se 
Ma: Lert (GCOrLeS) 
iTY (LouIs) 
0 
Lari he 


Herimantier { André) 


Baumer 


{JACŒUCS) 


Collen 
Locar!l (Camille) 
Crépin (Albert) 
Van 


Chaton 


Brabant {Picrre) 


(IACQUES) 


deu son-Bensch (GUY) 
Mernier (Fernand)... 


Lamarque (Roland 
Dupont messe 
Perret (Pierre) ve 
Billon (Jacques) es 
Ferry (Pierre). 
Caminondo 


Folle 


(Charles) 1. 


(ArMANd) 


Thoby 


(Jacques) 


Moreau (PAUL). 


A 


au fer janvier 


Conti 
3e 
195 


Contrôleur de fre 
le fer janvier 1916, 


{er juillet 4919 {AC : 2 ans). 


Contrôleur de 2° 


le 


NCIEN 
date de nomination 
et éventuellement 
ancienneté civile 


classe le 


4er juillet 
4er juillet 
fer juillet 
juillet 
juillet 


4er juillet 


jer janvier 1919, 


janvier 1919. 


Il. — Contrôleurs intégrés inspecteurs adjoints. 


der juillet 1936. 


juillet 1947, 
der juillet 41947, 
juillet 1916. 
for janvier 1948. 
jer juillet 1918. 
jer juillet 1958. 
juillet 1918. 
fer janvier 1919. 
janvier 1919. 


octobre 


4er janvier 1955, 


jer juillet 1%. 


der janvier 1918, 
{er janvier 1948. 
4er juillet 4918, 
4er janvier 1949, 
janvier 1949, 
janvier 1949. 
janvier 1949. 


er juillet 1919, 


der janvier 1950, 


GRADE, 


1910. 


principal 
ter juillet 


1918. 
1938. 


1918. 


classe 


classe 
1955. 


NOUVEAU GRADE 


et date d'effet de l'intégration 


ANCIENNETÉ CIVILE 


conservée 


à la date d'inlégration. 


41 Octobre 1951 


OBSERVATIONS 
(promotions acquises 
depuis le 4er janvier 1949, 


de | Inspecteur adjoint de 1re 
classe, pour compter du 
for janvier 1919, 

Idem. 

Ier, 

ldem, 

Idern. 

Idem. 

Idem. 


Idem, 


Idem, 


Inspecteur adjoint de 
classe pour compter du 
{er janvier 1949. 


Idem, 


Idem, 


Kkiem. 
Ideim, 


Idem. 


Idem, 


Idem, 
Idem. 
dem. 
Idem. 


Pour compiler 
du 1*% janvier 14919, 


Inspecteur adjoint de 3° 
classe pour compter du 
jer janvier 1919. 


klem, 
Idem. 


Idem. 
idem, 
Idem, 
dem, 
Idem, 
blem, 


Pour compter 
du juillet 1949. 


Pour compiler 
du janvier 1950, 


1 


an 


t2 


an 6 mois, 


an 6 mois, 
an 
6 mois. 
6 mois, 
G mois. 
6 mois, 
« 
3 ans 


ans 6 mois, 


an 6 mois, 


an G mois. 
1 mois 2 jours, 


4 an. 


6 mais, 


6 mais, 


6 mois. 


» 
an 6 mois. 
ans > mois 


2 mois. 


mois. 


4 an. 

4 an. 

6 mois. 
La 


Inspecteur de 2% classe 
le 1er janvier 1950, 
der juiliet 1919, 
der juillet 19:90, 
4er janvier 
jer juillet 195%, 
juillet 1950, 
1 juillet 1%, 


janvier 1941, 


Inspecteur adjoint de 
classe le 1°r juillet 1%, 


Inspecleur adjoint de 11 
classe le 4er juillet 1049, 
incpecteur de 2 classe 
le {er janvier 1951. 


Inspecteur adjoint de 
classe le 4% juillet 1954. 


Disponible 
du 5 novembre 1947. 


Inspecteur adjoint de 1e 
classe du 1% juillet 1%0, 


ter juillet 1950, 


{er janvier 1954, 
{er juillet 1919. 


Disponible 
du fe janvier 1917. 


Disponible 
du 4947. 


adjoint de 


Inspecteur 
uitlel 1939, 


classe du 4er 
ier janvier 1%, 
janvier 1950, 
1950, 


1051. 


{er janvier 


{er janvier 


ter janvier 1954. 
Inspecteur adjoint de % 
classe du fe janvier 


Précédemment aux P.T.T. 


| 
à 1917. 1 
| 1917, 1 
| 
| 3 ans 
» 
» 


asse 


}, 


je % 


nvier 
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ANCIEN GRADE, 
date de nomination 
NOM ET PRÉNOMS et éventuellement 
ancienneté civile 
au fer janvier 1449. 
(MAUTICE) Contrôleur de classe 
le {4 octobre 19€. 
nrd 12 avril 1947, 
penanguer 2 seplembre 1917, 
Delpech soso 9 octobre 1017. 
e 
Micheau (ANATÉ) 9 octobre 1917. 
Car 9 octobre 1417. 
Couvidoux 9 octobre 1947. 
Leroy 9 octobre 1947. 
Drucy 9 octobre 1917. 


Hectus (RODE 


ondau 
Tournois 
Leroux (Jacques)... 
touquin (Maurice)... 


Audibert (François). 


Paque ss messes 
Ca co 
Crislofol 
Dupuy 
Farre 


Giernat. 
Guilemin 
Leïlercq 
(Raymond)... 
Sorrand 
Lapalu (Robert)... 
Larny (MM 
Piloyan 


Chauvicourt (Jean)... 


Hourlane 


16 décembre 1917. 


der juillet 


1919, 


43 mai 190, 


o! 


21 janvier 1951. 


Contrôleur stagiaire 
le octobre 1936. 


Contrôleur stagiaire 
le 16 novembre 1950, 
Idem, 

Idem. 

Hein. 

Hem. 

Hem. 

Idem. 

Idein. 

Hein. 

Hein. 

Idem. 

Hem. 


11 décembre 190, 


97 décembre 1950, 


NOUVEAU GRADE 


et date d'effet de l'intégration 


ANCIENNETÉE CIVILE 
conservée 


à la date d'ivlégration 


OBSERVATIONS 
promolioné acquises 
depuis le {fr jauvier 1949). 


Inspecteur adjoint de 
4e classe pour compler 
du 1er janvier 1949. 


3 ans 2 mois 17 jours. 


cteur adjoint de 
jer juii- 


In = pe 
de 2e classe le 
let 1919 


Idem. { an 8 mois 19 jours. jer juillet 1949, 
Idem. { an 3 mois 29 jours. der janvier 1950. 
Idein. { an 2 mois 22 jours. {er janvier 1950. 
Idem. { an ? mois 22 jours. {er janvier 1950, 
Idem. 1 an 2 mois 22 jours. {er janvier 190. 
Idern. { an 2 mois 22 jours. jer juillet 1949. 
Idem. { an 2 mois 22 jours. er janvier 1900, 
Idem. { an 2 mois 22 jours. jer juillet 1949. 
Idem. { an 15 jours. {er janvier 1950, 
Pour compler » der juillet 1949. 
du {er juillet 1919, 
Pour compter » 
du 18 mai 140. 
Pour compter » 
23 janvier 1991. 
HI. — Contrôleurs stagiaires intégrés inspecteurs 

Inspecteur élève pour » Inspecteur adjoint de 
compter du 1er janvier de 4e ciasse le 21 mai 
1919. 1949, de classe Je 

juillet 1400. 

Inspecteur élève pour » 
compler du 16 novem- 
bre 1930. 

Idem. » 
Idem. » 
» 
Idem. » 
ldem. » 
Hiern. » 
KHiem., 
ljem » 
ler. 
» 
Idem. » 
Hem. 
Idem. 
kem. » 
Idem. » 
Idem, » 
Pour compter » 
du 11 décembre 1930. 
Pour comp'er » 
du 2: décembre 1950. 


| 
149). 
| 
\ 
Lo 
1%, 
le 
1049, 
Classe 
le 
1954, 
47. 
le 
1,0, 
! 
17. 
de % 
1449, 
| 
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B 2 — Contrôleurs principaux, contrôleurs et contrôleurs stagiaires de la branche des centraux téléphoniques et télégraphiques 
intégrés dans les nouveaux grades d’inspecteur, inspecteur adjoint et inspecteur élève des centraux. 


NOM ET PRENOMS 


Sourisse 


Maris René), 


Watel 


Deves 
(Pa 
Haon (Thu 


Poncet-Montange (Henri)... 


Garidelli de Quincenet (Fer- 


Carasset (Jean) 


Budes 


Quentric (Robert) 


Laurent 


Halin 


Weis 


(RayMONd) . 


Millot 
Devos 
Trochet 
Bouchet (Bernard) 


Pellois (Maxime) 


Lenormand 


Redier 


(Christian). 


Dambourges (Gérard) 


Mahe 


Segura 


(Georges) 


ANCIEN GRADE, 
date de nomination 
et éventuellement 

anciennelé civile 

au fer janvier 1949. 


NOUVEAU GRADE 


et date d'effet de l'intégration. 


ANCIENNETÉ CIVILE 


conservée 


à la date d'intégration. 


—— 


OBSERVATIONS 
(promotions acquises 
depuis le 127 janvier 1030. 


I. — Contrôleurs principaux intégrés inspecteurs et inspecteurs adjoints. 


Contrôleur principal de , Insperteur de fre classe 4 an 8 mois. 
ire classe après 4 ans après 4 ans pour Comp- 
le 16 août 1947 ter du 4er janvier 1949. 
(A, C.: 3 mois 15 jours). 
23 février 1918. ldem, 10 mois 3 jours. 
Contrôleur principal de | Inspecteur de re classe { an, 
ire classe après 2 ans après 2 ans pour comp- 
le 4er janvier 1918. ter du fer janvier 41919. 
Contréleur principal de | Inspecteur de 1r° classe 4 an. 
{re classe avant 2 ans avant ? ans pour comp- 
le {er janvier 1948, ter du ter janvier 1949. 
jer janvier 1949. Idem. » 
Contrôleur principal de | Inspecteur de 2 classe 2 ans 
2e classe, le fer jan- pour compter du {er jan- 
vier 1917, vier 1919. 
4er janvier 1918. 4 an. 
fer janvier 1948. Idem. 4 an. 
4er janvier 1948. Hem. 4 an, 
4er janvier 1949. em, 
4er janvier 1949. Idem. » 
Contrôleur principal de | Inspecteur adjoint de mois, 
se classe le fe juillet classe pour compter du 
1918 der janvier 1949, 
fer janvier 1949, Idem. > 
4er janvier 1919. Idem, e 
11, — Contrôlturs intégrés inspecteurs adjoints. 


Contrôleurs de {re et 2% classes: 


Contrôleur de 3° classe 
le 9 octobre 1947, 
4 février 1918, 
4er février 1918, 
der février 1918, 
dx février 1918. 
4er février 1918. 
4er février 1918. 


ar février 1918, 


IL, — Contrôleurs stagiaires intégrés inspecleurs élèves. 


Contrôleur stagiaire 
le 1er février 1947, 


16 août 1948, 


16 août 1948, 


21 novembre 1939. 


21 novembre 1949. 


Inspecteur adjoint de 


ie classe pour compter 
du 1er janvier 1919. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 


Inspecteur élève pour 
compiler du janvier 
1949, 


Hem, 


Hem, 


Pour compter 
du 21 novembre 4949, 


Pour compter 


du 21 novembre 1919. 


néant, 


1 an 2 mois 22 jours. 


11 
41 
11 
11 
11 
11 
11 


4 an 11 mois. 


mois 15 jours. 


4 mois 15 jours, 


mois, 
mois, 
mois, 
mois, 
mois, 
mois, 


mois, 


Inspecteur de classe 
avant 2 ans le 4e juil. 
let 1949. 

1er janvier 1950, 
{er janvier 1950, 


4er janvier 1950. 


4er janvier 41951, 


Inspecteur de % classe 
le 4er juillet 1950, 


4er janvier 1951. 


Inspecteur adjoint de 
3 classe le 4er janvier 
1950. 

der juillet 1949. 
4er janvier 1951. 
1er juillet 1950, 
4er juillet 1950. 
1er juillet 1950, 
4er juillet 1950, 
{er juillet 1950. 


Inspecteur adjoint de 
4e classe le 45 noven- 
bre 1939, 3 classe le 1* 
janvier 191. 


Inspecteur adjoint da 
&e classe le 16 août 1919. 


16 août 1949, 


- 
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TABLEAU 
ôleurs et conduct 
Contr et eurs du service des installations techniques des post raphes et t 
intégrés dans les nouveaux grades d'inspecteur et 
ANCIEN GRADE, 
: date de nomination NOUVEAU GRADE ANCIENNETÉ CIVILE OBSERVATIONS 
NOM ET PRENOMS et conservée (promotions acquises 
ancienne ‘intégrati 
au 4er 1949. d'u de l'intégration. à la date d'intégration. depuis le janvier 1949, 
I, — Contrôleurs intégrés inspecteurs. 
Contrôleur de ire classe | Inspecteur de fre classe 
Je 1e janvier 1945 après 4 ans pour comp- 
x (A. C.: 4 ans). ter du 4® janvier 1919. 
21 mars 1947. » 
(A. C.: 4 ans 2 mois ldem. 
20 jours). 
II. — Conducteurs intégrés inspecteurs adjoints. 
Lemoir y Conducteur de re classe Inspecteur adjoint de 2 ans 41 mots. Inspecteur de dre classe 
après 3 ans le 4% mai. classe pour compter du après 2 ans, pour comp- 
149. der mai 1949. ter du 4e janvier 14. 
lasse (A. C.: 2 ans 11 mois). 
juil. D Pierre) ..sssssesessse | Conducteur de ?e classe | Inspecteur adjoint de 2e! 4 an 11 mois 24 jours. 
le 25 décembre 1950 classe pour <ompler du 
(A. C.: 4 an 11 mois 25 décembre 1950, 
24 jours). 
(ANATÉ) | Conducteur de 2 classe | Inspecteur adjoint de 2e an 10 mois, Inspecteur adjoint de 
le fe mai 1949 classe pour compier du classe À ap compter du 
(A. C.: 1 an 10 mois). 4e mai 1949. ter juillet 1949, 
Sou (EmMIIR)....ssessesesse | Conducteur de 3% classe | Inspecteur adjoint de 3e 41 mois %4 jours, 
le 25 décembre 1950 classe pour comper du 
(A. C.: 11 mois 24 jours). 25 décembre 19%0. 
Labarre (Robert) ...scssessses | Conducteur de 4 classe | Inspecteur adjoint de 4e} 4 an 5 mois 24 jours. 
le 25 décembre 1950. classe pour compiler du 
(A, C.: 1 an à mois 25 décembre 1950. 
24 jours). 
lasse 
Les dispositions qui précèdent comportent eflet pécuniaire rélroactif, pour compter des dates d'intégration indiquées. Toutefois, les fonc 
tionniires susnommés dent le traitement dans leur ancien emploi se trouverait, au jour de leur reclassement, supérieur à celui afférent à 
leur nouvel emploi, conservent, à titre personnel, le bénéfice de leur trailement ancien jusqu’à ce qu’ils atteignent, dans leur nouveau 
grade, une classe et un échelon comportant un traitement égai ou immédiatement supérieur. 
les rappels d'ancienneté pour services militaires qui pourraient être conservés par les fonctionnaires susnommés dans leurs grades 
et lies actuels seront déterminés dans un arrêté ultérieur. 
de MINISTERE DE L'AGRICULTURE MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 
ivier 
Liste, par ordre de mérite, des élèves de l’école nationale des indus- Décret du 9 octobre 1951 portant modification du règlement locæ 
tries agricoles (promotion 1948-1951) ayant obtenu le diplôme d'in- et des tarifs de pilotage de la station de Cherbourg. 
genieur des industries agricoles. 
Le président du conseil dès ministres, 
Le diplôme d'ingénieur des industries agricoles est altribué aux Sur le ran intet | 5 
4 Pop pport du ministre de la marine marchande, du vice. 
(lèves de l'école nationale des industries | ésident du conceil, ministre des finances et des affaires 6con0- 
üzricoles, ci-après désignés: + ; miques, el du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
MM. Bouilloux (Marcel). MM. Thiollet (Lucien). nomiques, 
Remes (Jean). Le Hir de Failois, Vu la loi du 2% mars 19% eur le régime du pilotage dans les 
Kahla (Jean-Pierre eaux maritimes; 
Rob Vu le décret du 4 janvier 1930 portant règlement local de la sta- 
haudeloque (André) Bourgeois (Robert). : 
Petit (Pierre) Üon de pilotage de Cherbourg; 
Normand (Marcel). Niel (Jean) e Vu les décrets des 14 mars 190, 17 septembre 1946, 16 avril 
Caignard (Georgesi. j et 2%6 octobre 1948, 8 juin et 18 septembre 1949 modifiant le règle- 
Voirin (Luc) Gourmelen (Henri). ment local de la station de pilotage de Cherbourg; 
Guillou (Jean) Vu l'enquête réglementaire, 
cbillar: enri). 
de Guichard (Robert). De Batz de Tranquellcon Décrète: 
Trubert (Jean). Junker (Georges). À pe e la station pilotage de Cher. 
da Joneau (Georges). Passeron (Gérard), Les articles 2 et 3 sont abrogés et remplacés par les sujvants: 
19. Ronous (Daniel). Sabourin (Pierre). « Art, 2, — Pour la sortie, la responsabilité du pilote sera dégagée 
loan (André). Senesi (Roger). lorsque le navire quittant le port sera considéré comme hors des 
- EU dangers, c'est-à-dire lorsqu'il aura franchi l’une des passes Est ou 
ve e—- Ouest de la Grande-Rade ou lorsque le capitaine aura débarqué son 
pilote ». 
Liste, par ordre de mérite, des candidats admis compiementairement « Art. 3. — L'ellectif des pilotes de la station de Cherbourg est 
en 1951 en qualité d'élèves réguliers à l'institut national agrono- fixé à six. 
mique. « Is doivent tous résider à Cherbourg. 
e Toutefois, l'effectif peut être augmenté ou diminué de deux 
— unilés, suivant Ks nécessités du trafle, par arrêté du ministre de 
MM. Drouet (Pierre), Malandrin (Françis). a enarine marchande, après consultation de la chambre de corn- 
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Le lruisiètme alinéa de l'article 7 est abrogé et rempiacé par le 
suivant: 

« 2 Une embarcalion à propuision mécanique capabie d'assurer 
le service de rade », 


« Arf. $. — Un bureau devra être installé à terre, à proximité du 
Lassin permanence y sera aésurée pendant les heures ouvra- 
Lea 

a Le pilote de service se Cendra en liaison permanente avec la 
vigie du Homet », 

Læs articles 15 et 15 bis sont abrogés et remplacés par les sui- 
vants 

Art, 15. — l'exception des paquebhols, les tarifs de pilotage 
des bâlhiments de à voiles où à propuision méranique, 
francais ou étrangers, venant à Cherbourg, eont fixés comme suit. 

«a Mer à rade, par tonneau de jauge netle: 3 F 

« Räde À mer, par tonneau de jauge nett 2 

« Rade à port, par tonneau de jauge reétte: 1,35 F; 

« Port à ride, par tonneau de jauge neîte: 1,2% F; 

« Mer à port, par tonneau d> jauge nette: 695 F: 

« Port à mer, par tonneau de jauge nette: 3,76 F; 

a do Lez tarifs de potage des paquehot<, frança's on étrangers, 
venant à Cherbourz sont, de jour conne de nuit, fixés comime 
sui: 

« lutrés et sortie rade: 4,15 F, avec un minimum de 66.000 F; 

«a Entrée el sortie port: 3,10 F, avec un minimum de S0.000 F. 


« Si le piole ne s'est présenté qu'en dedans des passes, le tarif 


prévu aux paragraphes ci-dessus est réduit de moitié, à moins que: 


he Soit élahiie, par un cerlifat du chef du servire du pilotage, 
l'impossihilité dans laquelle s'est trouxé le pilote d'aller plue au 
large. 

s Dans le cas visé À l'article fer {$ 2), ii sera perçu une taxe 
supplémentare de 0,53 F par tonneau à l'entrée. 

« Lorsque Le pilote emharquera à une distance au delà de 5 miles 
du fort Ouest et des méridiens de Jardeheu et Lévi, il sera perçu 
une taxe supplémentaire de 0,60 F par tonneau à l'entrée. 

a Les bâtiments qui, pour des raisons de convenance personnebe, 
effectueraient leurs opérations commerciales au large de la digue, 
même en dehors de la zone obligatoire, paveront les droits de 
pilôtage comme s'ils étaient entrés en ». 


« Art. 15 bis, — Les navires acquittent, à l'entrée, de jour conune 
de nuit, une taxe spéciale de: 

« Paquebots: 0,65 F par tonneau de jauge nelle, avec un mini- 
de 5.009 F. 

a Navires de charge: 2,50 F par tonneau de jauge nelle. 

« La majoration de nuit n'est pas applivable à cette taxe. Les 
navires à tarifs minimum £ên sont dispensés, 

« Le produit de cette taxe spéciale sera affecté À la caïsse du 
matériel, en addition au prélèvement sur les recettes brutes déjà 
opéré mensufllement ». 


Les articles 15, 19 et 19 bis sont abrogés et remplacés par les 
suivants : 

a Art. 18 — Le minimum de perception pour l'entrée ou la sortie 
de la rade ou du pe est de 2,820 F pour chacun de ces mouve- 
ments s'is sont eflectués de jour et 1.30 F si ces mouvements 
sont de nuit ». 

« Art. 12 — Lorsqu'un pilote sera appelé à bord pour changer 
un navire de place, il sera dû, par mouvement, les indemnités 
ci-après 

«a a) Bâilments de 1.08 tonneaux et au-dessous de jauge nette: 

« Dans le bassin, ou l'avant-port, ou les Mielles: 1.200 F; 

« Dans port militaire, au Momet, aux Flamands ou en petite 
rade: 2,300 F; 


« En grande rade ou à Querqueville: 3.0 F; 


« b) Bâtiments en plus de 1.0 tonneaux de jauge nette: 
« Indemnités du paragraphe «@ ci-dessus pour les 1.000 premiers 
tonncaux et 0,75 F par tonneau supplémentaire ». 


x Art. !9 bis. — Entrée ou sortie de câle sèche: 
« a) Bâtiments de 1.000 tonneaux et au-dessous: 2.700 F: 


« b} Bätments de plus de 1.0% tonneaux: indemnité ci-dessus 
pour les L.OM premmers et 0,95 F par tonneau supplémentaire. 


s Essais sur bases de vitesse: 

« a) Bâtiments de 1.000 tonneaux et au-dessous: 3.600 F; 

« by Bâtiments de plus de 1.000 tonneaux: indemnité c:-dessus 
pour les 1.900 premiers tonneaux et 0,50 F par tonneau supplémen- 
taire 


Le pr iwmier paragraphe de l'articie 21 esi abrogé et remplacé par 
le suivant: 

e Art. 21, — Lorsqu'un pilote est requis par un capitaine de rester 
au éervire du navire, il lui est payé, vendant son séjour à bord, 
outre le pilotage normal, s'ii y à lieu, une indemnité d2 1.20 F 
par mare de jour et de 1.500 F par cnarée de nuit, indépendam- 


ment de la nourriture et du logement s, 


Article 22, L: premier et le quatrième paragraphes de l'article 41 
sont abrogés el remplacés par les suivants: + 

fer. — Lorsqu'un pilote, nayant pu débarquer du batex 
qu'il montail. sera enunené dans un port voisin, il aura droit, 
outre son pilolaze normal, à une indemnité journalière de 3.150 F! 
icaépendamment de la nourriture °t du logement. 


« S°4. — Il aura, en outre, droit À son rapatriement avec pas- 
sage on re classe par voie de mer et à la conduite de retour 
a raison de 150 F par myriamètre de voie de terre ». ” 

Art. 2, — Le ministrs de la marine marchande, le vice-président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, et 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chartés, chacun en re qui le concerne, de l'exécution du présent 
decret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran 
Caise, 

Fait à Paris, le 9 octobre 1951, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conéeii des ministres: 
le manistre de la marine marchande, 
AXNORÉ MORICE. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
EMILE HUGUES. 


Décret du 9 octobre 1951 portant modification du réglement jloca, 
et des tarifs de pilotage des stations de la Loire, 


Le président du conseil! des ministres, 
. 

sur rapport du ministre de Ja marine marchande, du vice 
president du conseil, ministre des finances et des affaires écono. 
miques, e! du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono. 
iniques, 

Vu la loi du 28 mars 193 eur le régime du piotage dans les eaux 

Vu le décret du 29 décembre 1931 portant règlement local des 
stations de la Loire; 

Vu les décrets des 21 août 1947 et 27 juin 1919 portant modification 
du règlement local des stations de la Loire; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 


Art. fer, — Le règlement local des stations de pilotage de la Loire 
est modifié ainsi qu'il suit: 

Le deuxième paragraphe de l'arbicle 1er est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

« L'effectif de chacune des stations de Nantes et de Saint-Nazaire 
est de vingt et un pilotes. 

a Le taux de: indemnités d'attente prévues à l’article 15 est porté 
cespectivement à 600 F et 350 F. 

« Le taux de l'indemnité de nourriture prévu à l'article 15 est porté 
à 300 F pour les repas et à 80 F pour le petit déjeuner, 

« La taux de l'indemnité pour travail, déplacement, retenue ou 
service de nuit prévue à l'article 15 est porté à 750 F. 

« Le taux de l'indemnité pour expériences et réglage de compas 
prévue à l'article 45 est porté à 2.500 EF. 

«a Le taux des indemnités prévues à l'article 16 est porté respec 
tivement à 2.000 F et 3.099 F. 

«a Le taux de l'indemnité prévue à l'article 17 est porté à 350 F. 

« Le taux de l'indemnité prévue à l’article 18 est porté à 1.900 F ». 

Le premier paragraphe de l'article 25 est abrogé et remplacé pat 
le suivant: 

N9 


« lo Pilotage de la Loire. Tarif unique de la mer à la rade et de la 
rade à la mer, pour navires à propulsion mécanique: 

« 150 tonneaux et au-dessous, tarif fixe de 5.980 F. 

« 130 tonneaux à 310 tonneaux, par tonneau: 27,50 F, 

« 311 tonneaux à 500 tonneaux, par tonneau: 21,50 F, 

« o01 tonneaux à S00 tonneaux, par tonneau: 11,60 F. 

801 tonneaux à 3.009 tonneaux, par tonneau: 7,90 F. 

« 3.001 tonneaux et au-dessus, par tonneau: 7 F. 

« Chaque (ranche s'aioutant aux précédentes. 

* Minimum de perception de G.000 F pour les navires de mer » 
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Le deuxième paragraphe du tarif n° 2 de l'article 26 est abroge 

e! remplacé par le suivant: 

|, Navires de 600 tonneaux et au-dessous: tarif fixe de 4725 F. 


« Navires de tonnage supérieur à 609 tonneaux: 1.725 plus 360 F 
par tranche supplémentaire de 150 tonneaux ». 


Le tarif ne I de l'article 26 est abrogé et remplacé par le suivant: 
Tarn No 


, Mouvements intérieurs obligatoires de Ja station de Saint-Nazaire: 
« Navires de 1.000 tonneaux et au-dessous: tarif fixe de 1.725 F. 


« Navires de tonnage supérieur à 1.000 tonneaux: 1.725 F plus 705 F 
par tranche supplémentaire de 300 tonneaux. 


« Minimum de perception de 2.000 F pour les navires de mer », 


Le premier paragraphe du tarif n° IV-de l'article 26 est abrogé 
semplacé par Je suivant: 


TARIF No IV 
Tarif intérieur de la Loire. 


« 0 tonneaux et au-dessous, tarif fixe de 4.135 F, 

« Lot tonneaux à 319 tonneaux, par tonneau: 25,80 F, 

« dit tonneaux à 500 tonneaux, par tonneau: 23,40 F, 

tonneaux à 800 tonneaux, par tonneau: 49M0 F. 

« 00 tonneaux à 3.000 tonneaux, par tonneau: 16,25 F, 

« 3.001 {onneaux et au-dessus, par tonneau: 14,10 F. 

« Chaque tranche venant s'ajouter aux précédentes. 

« Minimum de perception de 6.000 F pour les navires de mer ». 
Le troisième paragraphe du tarif no IV de l'article 26 est abrogé 
et rempiacé par le suivant: 


« Les navires allant à Donges ou à Paimbœuf payent 70 p. 100 des 
tari!s ci-dessus », 


Le cinquième alinéa du tarif n° V de l'artiele 26, fixant le tarif des 
mouvements de la station de Nantes, est abrogé el remplacé par 
Je suivant: 


« Mouvements effectués à l'intérieur de l’une quelconque de ces 
zanes 
« Navires de 450 lonneaux et au-dessous: tarif fixe de 1.625 F. 


« Navires de tonnage supérieur à 459 tonneaux: 1.625 F plus 200 F 
pour chaque tranche suppémentaire de 1%) tonneaux, 


« Minimum de perception de 2.000 F pour les navires de mer ». 


Art. 2. — Le ministre de la marine marchande, le vice-président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, et 
le secrélaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja République française, 

Fait à Paris, ie 9 octobre 1951, | 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ MOIICE, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 


+ 0 


Déeret du 9 octobre 1951 portant modification du règlement local 
et des tarifs de pilotage des slations des Pertuis. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine marchande, du vice-prée 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les eaux 
maritimes; 

Vu le décret du 6 juin 1929 portant règ'ement local des stations 
des Pertuis: 

Vu les décrets des 25 août 1917 et 8 juin 1919 modifiant le règles 
ment local de ces stations; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 
Art Aer, — je règlement local des stalions de pilotage. de 14 
Rochelle-Pallice et de Marans est modifié ainsi qu'il suit: 
Station de la Rochelle-Pallice. 
_« Le taux des indemnités prévues à l’article 4 est porté respec- 
livement! à 11.500 F, 16.600 F, 22.900 F, 27.000 F ». 
Le tarif général de la station de la Rochelle-Pallice, fixé én der- 


mg lieu par le décret du 8 juin 1949, est abrogé et remplacé par 
e suivant; 


Tarif général de la station de la Rochelle-Pallice, 


PRIX A RAISON DU TONNAGE NET DES BATIMENTS 
0 151 201 251 301 401 mt Got "01 801 aol AU- 
PILOTAGE à à à à à à à à à à à [éssus 
190 200 290 300 400 D00 600 700 800 900 1.000 | 1 000 
@ (4) (5) (8) do (12 


4° De la mer, lieu de stationnement (perthuis 
la rade de la Pallice, de Chef-de-Baie, de " 
l'ile £ vice 2.575 | 3.35 | 4.090 
: De la rade de Chef-de-Baie au port de 
Rochelle 4.710 À 2.210 2.730 
4 De Ja rade de la Pallice au port ou au môle, à 
ou du môle dans le port et vice versa..| 1.205 | 1.570 | 1.885 
4° Da port de la Rochelle en rade de la Pallice L 
et vice versa... se 2.290 3.090 | 3.635 
port la à 4.340 À 5.605 | 6.15 
port de allice a mer par le 
3.780 | 4.905 | 5.95 
.° De Ja rade de Chef-de-Baie ou de la ce 
rade de Chef-de-Baie, de la Fallice, île 
% Mouvement à l'intérieur des ports de la 
de 1.050 | 1.145 } 1.260 
© A la rade des Sables ou au Nouck (facul- 
tatif} 1.815 2.120 2,275 


en 


e 


2.200 | 9,515 2.815] 3.110! 3.4551 3.770! 4.085 4.351 3175 
4.210 4.80 5.455) 5.855! 6.645 7.310 7.84 8.330 » 
8.025 .190 10.145! 11.155! 12.145 2 13.635 | 14.435 8 75 


9 1 
7.045 | 7.905 8.750! 9.605! 10.425 } 11.140! 11.810} 12.475, 8 75 

3.940 4.496! 4.950! 5.506! 5.705] 6.060! 6.465! 3 75 
2.200 | 2.515 2.845] 3.140) 3.455, 3.77 4.085| 4.35] 37% 
1.680 1.990! 2.095 1 123 
3.180! 93.395! 3.185! 3.610! 3.790! 2 5% 


ot 


2.425 | 2.725 


Nora n° 1. — Les tarifs ci-dessus sont ceux des navires à propulsion mécanique; ils seront doublés pour les navires à voiles. 
Nota n° 2, — Les paquehots utilisant le môle bénéficient d'une réduction de 2% p. 100 sur le tarif n° 3, à l'entrée comme à la sortie, 
Nora n° 3. = Les navires utilisant le môle pour allègement indispensable à l'entrée au port bénéficient d'une réduction de 25 p. 100 


Sur Je tarif n° 8. 


Le laux des indemnités prévues à l'article 9 est porté respectivement à 500 F, 700 F, 1.000 F, 200 F, 75 F. 


| 
1 
| 
teau 
roit, 
F, 
pas- 
our, 
, et 
sont 
sent 
ran 
loca, 
vice. 
—— 
Loire 
16: 5.97 7.310 1.12% 8.13% 5 
4.815 5.30 6.16! 6.970 1 1,1 
3.180 3.185 4.929401 4.695! 5.150 0.090 0.910 6,310 3 79 
où 
pec 
F. 
F ». 
pat 
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Station de Marans. 


Le taux des indemnités prévues à l’article 3 est porté respectivement à 250 F, 350 F, 500 F, 300 F, (75 F pour le petit déjeuner), 500 P, 
Les tarifs prévus à l'article 4 et fixés en dernier licu par le décret du 6 juin 1949 sont abrogés et remplacés par les suivants: 


e 


TONNAGE NET 


Par 100 tonneaux 


PARCOURS De 100 tonneaux | Do 1401 tonneaux|De 4% tonneaux | De 201 tonneaux|De 251 tonneaux 2 ee 
et au-dessous. à 150 tonneaux. | à 200 tonneaux. à 250 tonneaux. | à 300 tonneaux. de 300 tonneaux, 

francs, francs, francs, francs, francs, francs, 
De la rade de la Pallice à la rade de l'AI- " è 

guillon el vice 1.565 1.890 2.925 2.550 2.875 200 
Du Brault au port de Marans el vice versa. 775 869 940 10 1.125 475 

art 9 — Le ministre de la marine marchande, le vice-président p 
du con «ii, ministre des finances et des affaires économiques, et le MINISTERE DE LA SANTE UBLIQUE 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont ET DE POPU TION 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent LA LA 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République française. + 


Fait à Paris, le 9 octobre 1951. 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nmunistre de la marine marchande, 
ANDRÉ MORICE, 


Le vice-présulent du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
MAYER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


ÉMILE HUGUES. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Autorisation à l'Association générale de retraites par répartition 
de fonctionner, 


Par arrêté du 6 octobre 1951, l'Association générale de retraites par 
répartition, 14, rue Clapeyron, Paris (Ke), à été autorisée à fonc- 
tionner dura es Conditions prévues aux articles 43 à ®8 du décret 
modifé du 8 juin 19%. 


+ 0 


Approbation des modifications aux statuts de l'Association d’entr'aide 
de l'école Sainte-Croix de Neuilly. 


Par arrèlé du 6 octobre 1951, ant été approuvées les modifications 
aux statuts de l'Association d’entr'aide üe lécole Sainte-Croix de 
Neuilly, 30, avenue du Roule, Neuilly-sur-Seine, qui a été autorisée 
4 fonclionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 196. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 8 octobre 1951, Mme Duperet. née Merchiez, 
déclarée admissible à l'emploi de secrétaire d'administration à Ja 
suite des épreuves du concours ouvert les 15 et 16 mai 1951, a été 
nommée secrétaire rédacteur stagiaire à l'administration centrale, 
à compter du 2 septembre 1931. 


Par arrêté du 8 octobre 1951, Mile Mazaraki (Nadine), adjoint 
administratif de 1re classe à l’administration centrale, est détachée, 
en la même qualité, auprès de la Caisse nationale de sécurité sociale 
pour une période de deux ans, à compter du 4er janvier 1954, 


— 0 


Par arrêté du 8 octobre 1%51. M, Laquay, adjoint administratif à 
l'administration <entrale, est détaché en qualité de commis des 
services extCrieurs auprès de la direction départementale du travail 
et de la main-d'œuvre de ja Haute-Vienne pour une période d'un an, 
à compter du 1er octobre 1951. 


Exercice de la profession d'assistante sociale, 


Le ministre de la santé publique et de Ja population, 

Vu Ja loi du 8 avril 1916 et la loj du 13 mai 1948 relatives à l'exer. 
cice des professions d'assistant, d’assislante ou d'auxiliaire de 
service social; 

Vu l'arrêté du 21 mars 1917 fixant les modalités de l'examen prévu 
à l'article 13 de la loi du 8 avril 1916; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’entr'aide, 

Arrête: 

Art, 1er, — Pourront Ctre autorisées à exercer en qualité d’assise 
tante Sociale, si elle obtiennent un minimum de 90 points aux 
épreuves de l'examen du 29 octobre 1951: 

to Les candidates qui n’ont pas subi avec succès l'examen ouvrant 
le droit à l'exercice de la profession d'assistante sociale du 29 juin 

20 Les candidates qui, convoquées pour Ja première fois audit 
examen, N'ont pu s'y présenter pour une raison indépendante de 
leur volonté. 

Art, 2. — Toutes les dispositions contraires de l'arrêté du 21 ruarg 


1917 sont abrogées. 
Art. 3, — Le directeur général de la population et de l’entr'aide 
est chargé de l’exéculion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1951. PAUL RIBEYRE. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil, 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La Documesitation française, 16, rue Lord-Pyron, Paris (8°), 
vient de faire paraitre, dans la série Documentation française 
illustrée, sous le n° 57, une brochure de 32 pages, abondaia- 
ment illuswée, sur 


L'EAU POTABLE DANS LES CAMPAGNES. 


Cette brochure se propose d'examiner sous ses différents 
aspects le problème de l’adduction d’eau tel qu’il se pose dans 
les campagnes françaises et de montrer l'avantage qu'’elies 
peuvent retirer d'un équipement rationnel, tant sur le plan 
social que sur le plan économique. 

L'eau à la ferme, l’eau dans ia commune rurale, la qualité 
et la quantité de l’eau, les études préalables pour le captage 
de l'eau, l'alimentation et la distribution, l'évacuation des 
eaux après utilisation, l’alimentation en eau individuelle, les 
régimes d'exploitation, le financement et les formalités de réa- 
lisation sont autant de problèmes traités dans cette étude et 
que les édiles des municipalités rurales, aotamment, consul- 
teront avec profit, 

La brochure : L'Eau potable dans les campagnes, est en vente 
au prix de 50 F à La Documentation Française, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8°). (Versements au C. C. P. Paris 9060-98.) 
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Ministère de la défense nationale, 


Avis relatif aux modalités de recrutement du personnel navigant 
non officier de l’armée de l'air. 


PREMIERE PARTIE 
Recrutement permanent Sur titres, 
— GÉNÉRALITÉS 


1es jeunes gens titulaires des diplômes universitaires énumérés 
ri-après veuvent être admis sur titres en école du personnel navi- 
gant de l'armée de l'air, pour être brevetés dans l’une des spécia- 
jus ci-après: pilote, radiotélégraphiste de bord, navigateur, sous 
réserve d’avoir satisfait à la visite médicale du personnel navigant 
et aux tests psychotéchniques. 


JI. — CONDITIONS EXIGÉES 
Les candidats doivent remplir les conditions ci-après: 


A. æ Conditions générales. 
4. — Etre de nationalité française. 


9 — Etre âgé de plus de dix-huit ans à la date du dépôt de la candi- 
dature et avoir, à cette même date: 

Moins de vingt-quatre ans, pour les candidats désirant servir 
dans l'aviation de combat (chasse, reconnaissance, bombar- 
dement) ; 

Moins de vingt-six ans, pour les candidats désirant servir dans 
l'armée de l'air en qualité de membre des équipages de 
l'aviation de transport ou en qualité de moniteur en vol dans 
les écoles de pilotage. 


9. — Etre célibataire (ou veuf, ou divorcé) sans enfant pour les can- 
didats n'ayant pas encore été appelés sous les drapeaux. 


Il n'est pas exigé que les candidats militaires en activité ou 
ou ayant déjà effectué leur service soient célibataires, 
mais leur attention est attirée sur le fait qu'ils seront 
obligatoirement soumis, pendant tout leur séjour en école, au 
régime de l'internat. Par ailleurs, aucune autorisation de 
mariage ne sera accordée pendant le séjour en école. 


4. — Etre titulaire d’un des diplômes suivants: 


Brevet supérieur, 

Baccalauréat technique, 

Baccalauréat (première partie). 

Diplôme de fin d’études secondaires. 

Capacité en droit. 

Brevet élémentaire. 

Brevet d'enseignement primaire supérieur. 

Brevet d’études du premier cycle du second degré. 

Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles. 

Brevet supérieur d’études commerciaies, 

Brevet d'enseignement industriel. 

Brevet d'enseignement commercial, 

Brevet d'enseignement hôtelièr, 

Brevet d'enseignement social. 

Brevet d’opéraleur radio de 1re classe des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Le bénéfice de l'admission sur titres est étendu aux candidats 
titulaires d’un certificat de scolarité en classe de première ou de 
seconde (classique, moderne, technique) sous réserve que la signa- 
lure de l'autorité habüitée à délivrer ledit certificat (directeur, cen- 
Seur ou proviseur de lycée ou de collège) soit légalisée par le maire 
vu le commissaire de police. 


5. — Avoir adressé une demande d'admission ex école au com- 
#handant du bataillon de l'air le plus proche du lieu de résidence 
{voir annexe 1). 


B. — Conditions particulières, 
1, — Candidats civils. 


Les jeunes gens non encore appe:és sous lès drapeaux ou ayant 
déja servi dans les armées de l’air et de terre, devront remplir les 
conditions requises à l'engagement ou au rengagement. 


Par dérogation à la réglementation actuelle, les candidats en pro- 
vénance des réserves des armées de terre et de l'air remplissant 
ioules les conditions exigées pour être admis en écoie du personnel 
navigant seront autorisés par le service du personnel de l'anmée de 


l'air à souscrire directement un rengagement résiliable au titre du 
Personnel navigant portant à cinq ans la durée des services à effec- 
tuer à compter de la date d'admission en école. 


2, Candidats militaires. 


Etre en activité de service dans l’armée de l'air ou dans l’armée 
de terre (1) à l'exclusion du personnel déjà titulaire d’un brevet du 
personnel navigant et de celui entré en écoles en vue de l'obten- 
tion d’un brevet du personnel navigant, du personnel non navigant 
spécialiste ou du service général. 

Ce recrutement est également ouvert au personnel déjà titulaire 
d’un brevet de spécialiste du personnel non navigant spécialiste ou 
du service général dans la limite des places qui leur seront réser- 
vées et sous réserve qu'ils satisfassent aux conditions énumérées 
au paragraphe A; 

Etre autorisé par le commandant de formalion ou le conseil de 
base à souscrire un rengagement au titre du personnel navigant, 


3. == Doseiers des candidats. 
A. — CONSTITUTION 


4. — Candidats civiis. 


Ces candidats doivent constituer un dossier comprenant les pières 
ci-après: 

Demande d'engagement au titre du personnel navigant (2). 

Consentement du représentant Kgal, si le candidat n'a pas atleint 
l'âge de vingt ans révolus (la signature sera légalisée). 

Bulletin de najssance datant de moins de trois mois. 

Copie certifiée conforme des diplômes détenus ou attestation de 
scolarité en classe de première ou de seconde (la signature sera 
légalisée). 


Le dossier constitué comme il est dit précédemment sera adrescé 
au commandant du batailon de l'air le plus proche de la résidence 
du candidat (voir annexe). 


9, Candidats militaires. 


Les dossiers de ces candidats, comprenant les pièces énumérées 
ci-dessous, sont ‘ransmis directement par les commandants de for- 
mation au balailion de l'air dans la circonscription duquel est sla- 
tionnée la formalion d'affectation. 

Demande d'admission en école du personnel navigant (2); 

Elat signalétique et des services; 

Relevé des notes; 

Relevé des punitions; 

Autorisation de rengagemenl; 

Copie certifiée conforme du ou des dipiômes détenus ou atleslae 
tion de scolarité en classe de première ou de seconde (la sigualure 
sera légalisée). 


B, — ENVOI L'ADMINISTRATION CENTRALE 


Les dossiers constitués comme il est dit ci-dessus auxquels seront 
joints, dans la mesure du possible, le résultats de la visite médicaie 
d'aptitude au personnel navigant seront vérifiés par les soins du 
commandant du bataillon de et adreseés à l'administration cen- 
trale, pour le 15 de chaque mois. 


DEUXIEME PARTIE 
Recrutement par voie de concours. 
I, — GÉNÉRAUTÉS ET CONDITIONS EXIGÉES 


Les candidals civils et miiitaires remplissant les mêmes condi- 
tions que celles exigées des candidats au recrutement permanent, 
mais ne pouvant justifier des diplômes, brevets ou certificats énu- 
mérés dans la première partie du présent avis, peuvent faire acte de 
candidature aux concours d'admission aux écoles du personnel navi- 
gant. 


IL DOsslERS DES CANDIDATS 


Les dossiers des candidats, établis conformément aux disposilions 
déja énumérées en ce qui concerne les candidats au recrutement 
permanent doivent comprendre, en outre, une demande de partiei- 
pation au concours. Cette demande établie, avant la date limite 
d'inscription fixée pour chaque session par un avis inééré au Journal 
officiel, sera accompagné éventuellement d’une copie certifiée con- 
forme du brevet de pilote de tourisme dont ils seraient possesseurs. 


WT, — ORGANISATION DES CONCOURS 


La date des concours et Ja date limite du dépôt des candidatures 
fon l’objet d'un avis qui est insért au Journal officiel. 
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IV. —— DÉROULEMENT DU CONCOURS 


Les candidats remplissant les conditions exigés subissent les 
épieuves du concours après vérification d'identité, 


A, — Nature des épreuves, 


L — Epreuves obligatoires communes à tous les candidats. 


a) Une composition française portant sur un sujet d'ordre géné- 
fai. Cette composilion servira en (temps à juger l'orthographe 
des candidats (durée: deux heures), 

b) Une composition de calcul comportant plusieurs problèmes 
simples (durée: une heure trente). 

€) Des épreuves d'intelligence qui seront passées en même temps 
que les tests psycholechniques (durée: une demi-journée), 

dj Des épreuves phyeiques. 


IL. — Une épreuve à option, comportant le choix entre: 

Une évreuve d'histoire et de géographie (durée: une heure trente). 

Et une epreuve à caractère technique portant, au choix du Can- 
didat, sur les principales activités de la vie professionnelle (indus- 
trie lourde, industrie mécanique, industrie chimique, industrie du 
bois-électricité, etc.) (durée: une heure trente). 

I, — Une épreuve facullative de langue anglaise comportant un 
thème et une version sans usage du dictionnaire (durée: deux 
heures). 

Chacune de ces épreuves est notée de Q à 20 et dotée des coelfi- 
Cients suivants: 

Français (orthographe: 1; composition: 
Calcul 
Epreuves d'intelligence. 
Epreuves phys 

Par ailleurs, une maj)ration de points est accordée, conformément 
aux dispositions de larlicle 3 de l'instruelion ministérielle 1060, 
aux candidats détenteurs du brevet de tourisme du prem'er ou du 
deuxième degré. 


B.-— Déroulement des épreuves. 


L'horaire des épreuves fait l’objet d’une instruction particulière 
propre à chaque concours. 

A leur issue, les candidals sont renvoyés dans leurs foyers, ou 
leur formation d'origine, et convoqués ullérieurement pour subir 
J'examen psychotechnique et les épreuves d'intelligence. 


V. — VISITE MÉDICAIE, = TESTS PSYCHOTECHNIQUES 


La Vsite médicale d'aplilude et les tests psychotechniqnes com- 
muns aux deux modes de recrutement, ne sont subis que Sur Convo- 
calon du commandant de la région aérienne, 


VI. — SÉLECTION DU PERSONNEL 


La sélection du personne! apte à entrer en écoles du personnel 
navigant est elleciuée à suile de l'ensemble d'épreuves suivant: 

jo Visile médicale; 

2° Concours ; 

Examen psychotechnique. 

La visite médicale possède un caractère éliminatoire. 

Les résultats des épreuves écrites donnent leu à l'établissement 
d'une note moyenne, Tout candidat ayant obtenu une moyenne 
inférieure à 9 sur 90 n'est pas admis à subir les épreuves d'intelli- 
gence et les tests psychotechniques. Ces derniers donnent lieu à 
un classement des candidats dans une certaine catégorie, mais ne 
sont pas éliminatoires. 

Une commission d'adm'ssion arrêle, en foncliin des barèmes et 
des places disponibles dans chaque spécialité, l'admission définitive 
des candidats dans le circuit des écoles du personnel navigant en 
con'rontant les résullats du concours y compris les épreuves d'intel- 
Jligence et ceux des tests psychotechniques. Les résultats définitifs 
font l'ohjet d'une insertion au Journal officiel. 


VII, — DISPOSITIONS DIVERSES 


4. — Les mesures de détail erncernant la convocation et l'héber- 
rement des candidats lors des différents examens (visite, tests, 
épreuves) sont à la charge des grands commandements. 

2, — Les contrats d'engagement ou de rengagement au titre du 
personnel navigant ne sont souscrits que sur ordre du service du 
personnel de l’armée de l'air, 


Nora. — Le présent avis annule et remplace l'instruction ayant 
fait l'objet d’une insertion au Journal ofliciclt du 930 mars 1951 
(pr. 2203 et 3204). 

(1) Selon les accords inlervenus entre le dfpartement de l'air et 
celui de la guerre. ù 

(2) La demande d'admission en école dait mentionner les spécia- 
lités par ordre de préférence. 


ANNEXE 1 


Côte-d'Or, Jura, Doubs, territoire de Belfort, Saône-elHoire, Haute 
Saône. — Bataillon de l'air 1/102 à Ouges-Longvic (Côte-d'Or). 

Aube, Haute-Marne, Meuse, — Balaillon de l'air 1/112 à Reims 
(Marne ). 

Meurthe-et-Moselle, Moselle, Vosges, Bas-Rhin, Haut-Rhin, territoires 
ps Allemagne. — Bataillon de l'air 1/121 à Nancy (Meurthe. 
elt-Moseile), 

Yonne, Nièvre. — Bataillon de l'air 1/723 à Auxerre (Yonne). 

Pas-de-Calais, Somme, Aisne, Nord, Ardennes, Oise, Seine (à l’exclu. 
sion des vingt arrondissements Ce Paris), Seine-et-Marne, 
Balaillon de l'air 1/4, le Bourget (Seine). 

Eure-et-Loir, Sarthe, Eure, Loiret, Loire-Inférieure, Maine-et-Loire 
— Bataillon de l'air à Chartres ‘Æure-et-Loir). 

Calvados, Orne, Manche, Seine-Inférieure, Mayenne, Ille-et-Vilaine 
Côtes-du-Nord, Finistère, Morbihan. — Bataillon de l'air 1/12 À 
Caen (Calvados). 

Seine-et-Oise, Paris (vingt arrondissements), = Bataillon de l'air 
1/13%1 à Versailles (Seine-et-Oise). 

Gironde, Lot-et-Garonne, Dordogne. — Bataillon de l'air 1/106 à 
BordeauxMérignac (Giron&e). 

Vienne, Indre-et-Loire, Indre, Creuse, Haute-Vienne, Corrèze, … 
Bataillon de l'air 1/109 à Tours-Parcay-Meslay (Indre-et-Loire). 
Landes, Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées, — Bataillon de l'air 1/14 

à Mont-de-Marsan (Landes). 

Charente, — Bataillon de l'air 1/125 à Cognac (Charente). 

Haute-Garonne, Tarn-et-Garonne, Lot, Tarn, Ariège, Gers. — Bataillon 
de l'air 1/209 à Tou:ouse-Perignon (Haute-Garonne). 

Loir-et-Cher, Cher. — Bataillon de l’air 1/702 à Avord (Cher). 

Charente-Maritime, Vencée, Dèux-Sèvres. — Bataillon de l'air 1/7 
à Rochefort-sur-Mer (Charente-Maritime). 

Drôme, Isère, Savoie, Haute-Savoie, Ain, Rhône, Ardèche, Hautes. 
Alpes. — Bataillon ‘de l'air 1/111 à Bron (Rhône). 

Bouches-du-Rhône (arrondissement de Marseille plus cantons £’Aix- 
Nord, d’Aix-Sud, Gardanne, Peyrolles, Trests), Basses-Alpes, Var, 
Alpes-Maritimes, Corse, — Bataillon de l'air 1/114 à Aix-en-Provenre 
(Bouches-du-Rhône) 

Vaucluse. — Bataillon de l'air 1/155 à Orange (Vaucluse). 

Haute-Loire, Cantal, Puy-de-Dôme, Loire, Allier, — Bataillon de l'air 
1/116 à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 

Pyrénées-Orientales, Aude, Aveyron, Hérault, Lozère, Gard, — Batail- 
lon de l'air 1/240 à Nimes (Gard). 

Bouches-du-Rhône (arrondissement @’Arles, plus cantons de Salon- 
Martigues, Berre-l’Etang, Istres, Larmbosc). — Bataillon dé l'air 
1/701 à Salon-de-Provence {Bouches-du-Rhône}. 

Département de Constantine, ‘territoire de Touggourt et des Oasis, — 
Bataillon de l'air 1/140 à Blida (Algérie). 

Département d'Oran, territoire d’Ain-Sefra. — Bataillon de l'air 
à Oran (Algérie), 

Département d'Alger, territoire de Gharüaïa. — Bataillon de l’air 1/210 
à Alger (Algérie). 

Tunisie (en totalité), — Bataillon de l'air 1/157 à El Aouina {Tunisie), 

Région de Rabat, région de Casablanca, territoire d'Ouezzane. — 
Pataillon de l'air 1/151 à Rabat-Sale (Maroc). 

Région de Marrakech, commandement d’Agadir-Confins, — Bataillon 
de l'air 1/707 à Marrakech (Maroc). 

Région de Meknès. — Bataillon de l'air 1/708 à Meknès (Maroc). 

Région de Fès, région d’Oujda. — Bataillon de l'air 1/724 à Fes 
(Maroc). 

NoTa, — Pour les territoires G'outre-mer, exception faite de 

l'A. F, N., les candidats adresseront leur dossier au commandant 

de l'air du lieu de leur résidence. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeax REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Deruiers 10 octobre 1954. 
cours Cours Cours 
DEVISES 
cotés relevée relevés 
après avant [Cours cotés ea Bourse 


Bourse 


250 JEtats-Unis (1 dollar)... .,,, .. 350 .. 
704 50 Be! que (1 francs). 704 50 
1224 [Portugal (100 escudos).! | 1224 ., 
#072 50 .... Suisse (100 francs)..... 8075 
464 20 |.... . ]Côte Fse des Somalis 

{100 Djib.)......... 164 20 
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ANNONCES 


| LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
dd Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


XClu- 
Loire, L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 


l'air TIRAGES FINANCIERS NUMÉROS |» ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour- des de rembour- des de remboeur- 
à titres, sement, titres. sement, litres. sement, 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITROUT, PARIS 1.779 10 5) 305 "1 
DES TITRES: GS, RUE DU PARIS 1.792 51 2,596 39 
1.801 51 2.604 51 3.416 48 
illon 1.815 51 2.61 49 3.428 50 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0/0 1929 1.835 51 2,640 0 3.492 51 
DE LA 1.836 où 2-61? 5 
172 1.850 19 2.604 3,005 
1.867 00 2,688 49 3.067 49 
Amortissement 1951. 1.880 2.701 3.972 
"Aix 1.897 ot 2.108 0.583 | 
1.931 2.734 3.593 51 
1° 66 obiigations rachetées et amorties; 1.933 46 2.7 49 
Liste numérique: a) des 256 obligations sorties au tirage du 1.988 38 2. 49 
21 septembre 1951, formant le complément de l'amortissement, 1.910 0 2.163 o1 ee #0 
l'air remboursables à partir du 1‘ novembre 1951 avec le coupon 1.941 sl 50 
du mai 1952 attaché à 1.000 F; b) des obligations amorties 1.912 
tail aux tirages antérieurs à 1951 et restant à présenter au rem- 
— Les nombres portés dans la colonne en regard des numéros 057 46 3.72% 49 
l'air des titres indiquent l'année d'échéance du remboursement, 9 (0 51 5 3.739 
— — 2,071 7 2,820 50 3.76! 
NUMFROS ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES _ (49 16 9 51 2.769 5 
de rembour- des de rembour- de rembour- 09: 39 2 803 3.784 19 
litres sement titres. eement,. titres. sement. 008 51 9 896 3.786 19 
307 2,012 51 3.789 51 
sie) 13 2: 109 51 21923 51 3.805 
19 8 7 511 2,935 F4) 3.807 
illon 167 1.273 5 159 2.072 3.848 14) 
72 49 833 1.288 2 982 3.889 
. 17 5) sil 50 1.203 51 2.161 
Fès 20 39 817 48 1 9 +4 3 005 
de 39 51 1.2 50 2.099 1 3.045 
dant 40 54) 8x8 51 { 370 49 2,181 ot 3.900 
401 su? 50 1.378 2.191 51 ol 
5 19 1.176 49 2.29%6 48 3 112 1.03) ol 
51 095 50 1.522 48 2.317 47 47 M) 
1.005 39 1.513 3.115 47 à 007 
à 1.550 50 2.331 10 .097 
51 .03 1.556 49 2.48 49 3.18 51 
1.561 o1 2.349 51 3.193 3.126 
43 1.079 1.56 2.580 49 3.197 50 
51 1.087 51 1.570 50 2.401 50 3.215 #) 2.194 
50 1.107 91 1.579 49 2.106 50 3.246 50 48 
51 425 1.582 o1 2.409 3.24% 50 4.10: 
1.587 50 2. 110 3.971 50 19 
49 4.159 T4) 1.593 2.491 90 3.291 
50 51 1.615 50 2.499 51 51 4.196 
49 1.168 19 1.616 51 2.445 CI] 2.305 50 4.206 47 
1.179 50 1.63% o1 2.151 3.320 1.215 
50 1.180 pl 1.639 46 2,470 49 3.39: 50 a 2 
49 1.485 46 1.61 o1 2.474 3.329 49 1.234 
1.947 50) 1.698 51 2.482 51 3.343 4.242 
1.219 50 1.685 19 2.193 3.399 5) 1.251 
48 1.227 90 1.693 90 2,13 51 3.82 #6 1.281 
50 1.22 49 1.704 45 9,522 51 1 
49 4.211 49 4.100 49 où 39 4.900 vi 


| 
laute, 
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NNÉES NUMÉROS | ANNÉES de rembour- des de remboun 
NUMÉROS ANNÉES des sement, titres. sement 
UMÉROS | ANNÉES ‘mbour- titres. 
s0 1.4 5.669 51 6.879 18 1 409 13 

"108 18 1.910 5.697 o1 6.237 oL dé 3 53% 
19 1.91 9.727 + 6.347 M) 49 

4.455 19 1.009 51 5.772 6.300 6.931 7.465 
10) 5.008 5.793 45 6.375 51 7.478 

.162 5.010 15 19 6.9: .492 4 
4.479 020 1 6.388 50 6.952 51 7.522 
4.489 5008 6.289 6.953 7.531 5 

50 5.067 5870 91 6.38 6.991 51 

4.522 5.071 ol 5.89 6.421 49 49 
5.072 50 5.087 6.425 50 1.6 
4.527 10 9.079 6.427 49 51 

1.970 49 5.101 o1 0.12 7.058 7.674 #} 
1.97 9. 50) 6.013 6.14% 7059 50 
51 50 6.02 50 7.064 1.678 

4.592 5.458 6.053 4: 49 ? 
4.590 5.160 51 6.071 7.093 7.700 
4.621 5.170 51 6.072 4 7.094 7.703 
4.631 51 5 482 49 6.079 7.105 71.712 1 
1.639 990) 20 6.081 6.463 19 7.129 50 50 
4.649 50 5.294 51 6.08 19 6.209 7.136 7.7 1 

49 5 51 5409 48 6.477 7.723 18 
41 50 6.494 0 458 Hi 7 43 
48 54 6.07 49 51 710 50 

30 6.167 à 7 7.7 
4.760 5.35 49 6.170 90 49 119 7.74 
761 # 50 6.19% 48 7 F0) 7 4 

769 38 .212 7.193 7.179 51 
51 50 618 49 1.199 7.784 51 
4 70° 5.39 50 49 6.670 50 51 07 5) 

51 + 6.215 6 50 7.233 7 803 50 

50 TT 49 6.239 nm 7.237 7.809 
4.82 47 539 48 6.706 7.21 7.843 
49 6.720 7.263 51 7.817 50 
4.828 5 50 50 6.749 50 7.961 50 868 50 
4.831 4 50 6,784 7 285 7.888 50 

| sus | M | 6806 | 19 À 

5 551 50 49 6.822 7.306 50 7.931 
4.861 50 D.595 49 6.238 19 6.828 18 71.32 48 7.959 51 
4.09 si 5.563 50 6.289 50 50 7.327 7.982 50 
5 5.509 6.294 6.848 7.983 go 

4.807 2 6.852 7.354 12 50 
907 4 2 si 6.304 50 6.853 19 1.356 50 17.99 
4.932 6% 50 
1.933 51 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
IENTATION GÉNÉRALE: 1, RUX TAITBOUT, PARIS 
ONYME AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DE FRANCS DÉPARTEMENT DES TITRES : 
1.500.000 F OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1942 
A 
AL : 32, AVENUE GAMBETT , DE LA 
Sibor soc R. C.: Béziers 110 B. 5 Energie électrique Isère-Vercors. 
942) de !1 
igatio 1944. 5.000 F (émission 194: 
j 050. société Energie réalisé par v sort. 
Tirage du 24 juin 1950 pres | du 145 novembre Ro. pas effectué de tirage au so 
hate sorties à 0e tirage. Bourse. En conséquence, 
Numéros des obligations 460 4.815 obligations restant à rem 
. 1.319 1.469 Nu des ga bourser 
105 251 Si à 5.000 F à partir du 15 avril ANNEES 
obliestions sont remboursab es de "Nissan, à Béziers. ANNEES NUMÉROS 
Les € de la société, 2, rue iblié ait NUMÉROS do bour- 
1%2 à la caisse de ont de ces obligations été pr NUMFROS de des titres. 
(Le tableau d'amortissemen rançais » n° du 11 rembour- || dec titres. sement. 
à Journal officiel de l'Etat franç des titres. sement. ‘a 
» 587.) 146.525 
irages antérieurs 218 45 3.910 # 4 
sorties aux tirag 2191 à 5 1.239 
Numéros des obligations 3.123 et 124 16.272 
u et non remboursées, à 5.27: 
Tirage * fuin 449. | 800 S10 1.445 1.969 1.647 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIHBCTION GÉNÉRALE: RUE TAITBOUT, À PARIS 
DES TITRES: 6$, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 


DE LA 
société Houilléres de Ronchamp. 


Amortissement 101. 


;. 484 obligations rachetées et amorties; 


. Lie numérique: a) des 278 obligations (y compris deux obli- 
* _yauons en régliarisation des amortissements 1942 et 1944) 
sorties au tirage du 25 septembre 1951, formant le complément 
de l'amortissement, remboursables à partir du 8 novembre 
1951, avec le Coupon du 8 mai 1952 attaché à 1.000 F; b) des 
obigations amorties aux tirages antérieurs à 1951 et restant 
a presenter au remboursement. 


1.000 F 4 1/2 0/0 1930 


\ — Les nombres portés dans la colonne en regard des 
nu: des litres indiquent l’année d'échéance du remboursement, 
VIMEHOS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 

de rembour- des de rembour- des de rembour- 
sement. titres sement, litres sement, 

145 2. 41.88 
5! 2, 1.870 39 
ri 2: 4.902 
#3 60 2, ot 41.9" 49 
574 51 2. 20 2.006 47 
612 2. 5.07 
724 ol 2,1 5.085 
2.1 49 0.147 A) 
nil 3, 49 5.175 51 
ü1 3. 49 5.283 49 
51 3. 5.285 49 
8. 5.29 00 
970 46 3. HA 5.461 
5) b.477 49 

1.301 ol 3. ÿ1 5.907 

51 5.501 46 

676 7 | 5.503 

D! 5.610 48 
7:60 38 3.% 5.619 
16 50 5.665 b1 
22 où D0 ».719 

1,903 51 5.189 

2.071 51 3,5: 2.790 19 

50 3.5 5.823 46 

{80 51 2.6 D. 408 46 

2,197 49 6,015 x) 

2.20 19 6.09% 

2.216 010 51 6.098 51 

2.264 19 39 6.256 opp. 

50 3.778 ol 6.327 où 

2,283 3.719 ot 6.471 50 

2.297 0 3.780 HU 6.483 49 

2.325 51 3.804 6.901 51 

2,312 ol 3.876 51 6.807 49 

2.382 49 3,905 50 6.809 42 

2.387 5.000 6.811 50 

2.398 49 4.003 00 

2.405 49 4.016 où 6,850 

2,43 FA) 4.035 mn 6.972 

2.448 47 1.005 50 6.91 50 

2.491 HI) - 7.0%4 49 

2,467 51 1.176 50 7.165 

2.001 90 4.147 +2 Opp. 7.217 50 
2.502 50 3.188 sl | 7.265 47 

2.917 4.23% 49 7.310 pi 
2.589 47 4.932 50 7.311 

2.589 39 4.500 ot 1.409 

2.62% 50 4.538 5 7.416 

2.625 49 1.591 49 7.423 50 

2.690 51 4.591 7.424 20 
2.631 51 1.628 49 7.42 4) 

2.63% 7.429 51 

2.637 51 4.63 49 7.431 50 
2.652 50 4.646 49 7.458 
2.697 1.671 nt 7.993 
2.600 5 4.681 7.567 50 

2.700 50 4.686 49 7.500 

2.702 46 4.75 51 1.631 50 
2.746 7.658 20 


ANNPES 
de rembour- 
sement, 


19 


ra 


ANNÉES 
dé rembour- 
sement. 


NUMEROS 
des 
titres. 


122: 


be 

ES 


ANNÊES 
de rembougs 
sement. 


des des 
A) 50 11.18 49 15.633 50 
11.219 49 15.756 
11.220 15.771 49 
1,280 pt 19.779 o1 
47 11.59: 15.824 51 
o1 49 11.475 13.86 50 
19 49 11.68) nt 1.82 49 
19 11.70 HA 19.857 
51 11.889 51 15.971 pt 
14.930 15.900 50 
14.952 x) 16,00: 
En) HA 11.95 16.006 
5 51 16.087 5 
40 ol 16.116 
18 ol 120 16.309 20 
51 ol 158 51 16.328 50 
51 | 19 190 KL 16,365 50 
46 205 ot 16.16S ot 
38 206 49 16.508 
4} A) 239 49 16.567 
ol 275 ol 16.611 pt 
| 4: 28) 16.615 19 
19 307 où 16,627 
19 16.630 20 
320 ot 16.670 51 
921 46 16.671 51 
50 ) ot 1 Ro 4 16.830 51 
50 41 16.891 49 
) 33 18 266 51 16.896 49 
50 16.910 51 
49 9.217 1 306 | 
51 9.123 50 | 54) 
91 9.130 51 436 
9.439 . 198 51 "079 
5) 9.622 51 61 50 200 
9:63 50 51 50 
50 5 47 207 51 
4) 50 .214 51 
9.675 17 .988 51 9249 51 
9,712 51 16 ET 39 
9.717 . 906 54) “sol 51 
50 9.703 .ti0 532 50 
9.817 51 117 51 Hi] | 
0 9.850 ol 192 . 568 49 
0 9.859 50 1504 50 .569 49 
| 10.093 50 221 51 
10.102 51 > 50 50 
10.107 51 233 19 50 
10,115 51 162 ol 51 
| 10.170 161 ot 48 
| 193 50 630 19 
- 10.245 50 685 50 
10.282 47 726 50 50 
10,285 50 3.791 50 
10.325 AN 783 51 51 
10.373 51 796 49 
40.3X 862 49 12 
le 10.397 42 90) 43 
vrtis- 40.494 H2 06 ot 19 
10.504 51 OR st 17.97 
sort, 10.513 50 156 51 17.982 51 
10.559 on 175 50 15.006 50 
10,65 241 HI 18.007 où 
10.669 | 26? 48 18.015 50 
== 10.676 51 297 50) 18.091 
10.697 50 314 48 18.093 
10.705 43 317 51 18.400 50 
10.718 5 51 48.174 49 
10.725 19 #16 18.223 | 51 
10,77 54) Th) 18.214 | 50) 
6 10,868 nm #4) 18.299 50 
11.185 51 51 18.97 51 
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NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 
des ds rembour des dé rembour des dé rembour- 
titres sement titres sement titres sement. 
18.961 17 21.061 22.289 
18.426 21.079 50 22.401 nm 
48.51: 45 1.076 22,304 
18.509 21.091 51 22.417 o0 
21.104 19 22.126 
414.70) 51 4,124 19 22 161 
18.70 | 21.125 49 » 46° 
18.726 21.126 44 467 5! 
48.406 24.124 19 2 404 49 
18.94 47 | 128 49 22 
18.90% 49 22.309 
15.988 51 1.137 19 
21.111 9 r07 
19.104 51 51.929 sl 22,679 ol 

19.13 A1 21.262 D1 51 

19.379 49 51 351 39 

r 21.50 HI 
19.627 33.062 19 

19.609 1 51 519 062 50 
19,70: #) 51 23.119 
19 712 51 64 19 13.138 
19 711 1,00 4 23 223 49 
19,790 50 51-00 23.28 19 
19 #17 49 23 263 
19.006 24.724 49 33.278 
20.002 48 23.397 50 
20.140) 94.727 59 23.900 où 
20.141 49 700 23.499 
0 208 50 21 800 AU 33.113 49 
» 24.807 48 23.138 sl 
20.480 | 21 23.0N 
3.017 413 21,506 23.049 HI 
20.524 o0 21.886 25.006 
20.510 80! 23.601 16 
20 D1 31.915 pt 
M), 70! pt 1.96 51 
20.789 15 1.90% M) 33.914 
20.7 19 1.910 49 23.07 47 
20.877 21.973 23.973 
90.897 51 91.974 49 24.310 51 
20.909 19 21.99 pl 24.342 
20.910 50 2.019 50 
20.91? 49 | 24.2 x] 
20.91S 22.129 21.940 
20.912 22.13 21.911 45 
20,97? 19 22 24.944 ra 
21.00 19 22.164 49 21.95 49 
21.017 HO »,166 49 24.917 
1.04 22, 182 90 24.903 20 
21.049 nt 22.28 50 24.972 
21.054 1 29,934 ol 24.982 
21.058 19 22.259 20 25.000 51 


PAPETERIES JOHANNOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIFAL DE 49 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL:, PLACE DE FaYa, ANNONAY (ARDÈCHE) 
Rezistre du comimerce: Annonay n° 115, 


Obligations 6 3/4 0,0 1919 de 10.00 F, 


Deuxième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission. la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à aimortir au octobre 1951, 

Eu conséquence, il ne sera pas eflecltué de tirage au sort, 

L'amortissement de l'année 1950 a été couvert par rachats en 
Bourse, 


SOCIETE CHIMIQUE DE LA ROUTE 
SOCIÉTÉ AVONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 194, BOULEVARD HAUSSMANNX, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 26445 B. 


Obligations 1 1/2 0/0 1%46 de 5.000 F, 


Cinquième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la tolalité des tires formant l'annuité 
à amortir au 15 novembre 1951 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


FUTS METALLIQUES GALLAY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 99 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 166, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HIONORÉ, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 25370 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis 
sion, celte société a procédé au rachat en Bourse de 145 obligations 
1 00 1945 dont le sixième amortissement est prévu pour le 
23 octobre 1951. 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en septembre 1951 


Rappel de la série comprenant des obligations 4 0/0 1945 
sorties en 1947 et non encore remboursées. 


1.186 à 1.190 


Manufactures de Produits Chimiques du Nord 


Rectificatif au Journal officiel du 19 septembre 1951: page 9687 
Obligations & 4/2 0/0 1930, 5 colonne, {1e ligne, au lieu de: « 191.29 
(31) », lire: « 104.296 (01) ». 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRRCTION GÉNÉRALE: 1, RUK PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE pu PARIS 


OBLIGATIONS DE 2.000 F 5 0/0 1940 
DE LA 
société L'Electricité de Marseille. 


Les porteurs d'obligations 5 0/0 de 2.000 F (émission 190) de la 
société L'Electricité de Marseille sont inflonmés que l'amartisse- 
ment du 15 décembre 4951 a été réalisé par voie de rachat en Bourse 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


ANNEES ANNEES ANNÉES 
NUMÉROS de NUMEROS de NUMÉROS de 

rembour- rembour- rembour- 

des titres. des titres. dos titres y 
et 7 4.10 19 831 à 240 57 
3.02% et 0591 46 10.511 à 520 47 20.813 et 47 
3.300 47 11.782 et 783 17 22.80 
s.15 at 16.316 à 319 47 21.331 à 35 46 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme Janin» Koulpinowitch, née à Marseille le 23 avril 1918, domi- 
ciliée à Marseille-les Camoins, dépose une requête au garde des 
re à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 

erdier. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


ORDONNANCE 


Le tribunal annule le certificat d’hérédité VI 313,% délivré par !# 
tribunal cantonal de Strasbourg le 28 juillet 1926 d'après la dame 
Rose, née Boesch, épouse de Charles-Guillaume Kraemer, ayant ét4 
domiciliée à Strasbourg et y décédée le 2 décembre 1925. 

Strasbourg, le 3 octobre 1951. 

Tribungl cantonal. 


Les amortissements des années 1947 à 1950 ont été couverls par 
rachats en Bourse, 
H 


1951 


on, la 


als en 


on, 
nnuité 


par 


41 Octobre 1951 
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DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901) 


1 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfeclure de Bresl. Associa- 
non d'éducation populaire La Guissenienne. But: assurer la gestion 
matwrielle, le fonctionnement et le développement des écoles libres 
de Guisseny. Siège social: chez M. Broch (Jean-Marie), président, 
Kériouguel, GuissenyY, 


li septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
L'association des mulilés, réformés et combattants du canton d’Elbeul 
enance #0n titre et devient Association des mutilés, réformés, combat- 
tants et toutes victimes de guerre du canton d'Elbeuf. Modifications 
aux statuts et au conseil d'administration. Siège social: hôtel de ville 
d'Elbeuf. 


45 septembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association d'éducation populaire de l'Amicale Saint-Donatien 
Conquereuil. But: gestion financière et soutien des écoles libres, 
sjoxe social: école Saint-Donatien de Conquereuil, 


{ septembre 4951. Déclaration à la préfecture de police. La Interligilo. 
Bit: diffusion de l’esperanto dans les P.T.T. Siège social: 46, rue 
Lamartine, Paris, 


— 


Ji septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation d'enseignement libre et d'éducation populaire de Mériadec. 
Eut, enseignement libre et éducation populaire. Siège social: école 
privée, Mériadec en Pluneret. 


43 septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Provins, 
Association locale des aides familiales rurales, But: aider matériel- 
tement et moralement la mère de famille du milieu rural dans sa 
lache au foyer, notamment celle qui a de jeunes enfants, en lui 
procurant le concours d'aides familiales rurales; prendre en charge, 
assurer ia responsabilité et pourvoir aux besoins matériels et moraux 
des aides familiales qui se consacrent au service des familles et leur 
assurer un travail familial et social; développer, par l'intermédiaire 
de l'association, un climat familial et mettre à honneur les vertus 
fanilia!es et terriennes si discréditées à l'heure actuelle. Siège social: 
mairie de Nangis. 


{3 septembre 1951, Déclaration à la préfecture de police, Les Amis 
de Sokolow-Podiaski, But: rapprocher et unir tous les ressortissants 
de la ville de Sokolow-Podlaski et de ses environs; organiser des 
soirées artistiques, Siège social: 140, rue de Lancry, Paris. 


13 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des anciens élèves de l'institut de pharmacie industrielle. But: 1nain- 
tenir les liens entre les anciens élèves de l'institut de pharmacie 
industrielle, Siège social: 19, rue Picot, Paris. 

septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association d'éducation populaire Saint-Martin de Feroé. But: gestion 
financière et soulien de l'école libre de Fercé. Siège social: salle 
Saint-Martin, place de l'Eglise, Fercé. 


19 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Véle-Cycio- 
Club d’Aigleville, But: encourager et développer le sport cycliste, 
Siège social: café Debon, Aigleville, 


19 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Autun. Asso- 
ciation La Fontaine. But: assurer des vacances à la campagre à 
des enfants et à leur famille dans de bonnes conditions matérielles 
et morales, Siège social: chez Mme Briel, la Thivelée-Mesures. 


20 seplembre 19541. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Asso- 
Ciation communale de chasse de Tréteau, Bul: organisation de la 
chasse, lulte contre le braconnage, repeuplement des territoires de 
chasse et protection du gibier, Siège social: mairie de Tréteau. 


20 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Abbeville, 
Association d'éducation populaire de Saint-Valery-sur-Somme, 
gérer et administrer deux écoles privées à Saint-Valery. Siège sociat: 
quai du Romerel, Saint-Valery-sur-Somme. 


20 septembre 1951. Déclaration à Ja préfecture d'Amiens. Association 

locale du Mouvement national d'épargne d'Amiens, But: défense et 

de l’épargne. Siège social: 17, rue Evrard-de-Fouilloy, 
miens 


21 septembre 14951. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon. 
Le Foyer de Saint-Gingolph. But: promouvoir, soutenir et favoriser 
les institutions d'éducation populaire de toute nature, Siège social: 
chez M. P. Borcard, président, Saint-Gingolph. 

21 septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Thonondes- 
Bains, Socièté des beaux-arts de Thonon. But: présentation, exten- 
sion et connaissance des arts plastiques sous toutes leurs formes, 
Siège social: 32, rue Vallon, Thonon. 


21 septembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Marimanda, 
Association d'éducation populaire de l'école Notre-Dame de Mar- 
mande. But: assurer le fonctionnement et la gestion financière 1e 
l’école Notre-Dame de Marmande. £iège social: 9, rue Léopoid-Faye, 
Marmande. 


22 septembre 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Monthar. 
Association communale de chasse de Godans, laut: conservation 
du gibier. Siège social : chez le président, M. Baudot ‘houis), 
Godans. 

22 septembre 1951, Déctaralion à la préfecture de Toulouse. Entr'aide 
Artillerie-Duportal. But: soutenir matlériellerment moralement, sous 
toutes les formes, les membres de celle-ci, Siège social: 39 bis, boue 
levara Armand-Duportal, foulouse. 

22 septembre 1931. Déclaration à la préfecture de Blois. Association 
départementale des auberges de la jeunesse. ut: regrouper les 
usagers des auberges àe la jeunesse du département. Siège social: 
rue Ronceraie, Blois. 


22 septembre 1951, Déclaration à la préfecture d'Avignon. Association 
locale du Mouvement nâätional d'épargne de Courthézon. But: défense 
et € veloppement de l'épargne. Siège social: mairie de Courthézon. 


24 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Musique 
municipale de Blérancourt. But: former des musiciens, trompettes, 
clairons, afin de participer aux manifestations et fêtes locales et 
régionales. Siège social: mairie de Hlérancourt. 


IR septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association d'éducation populaire d'Arthon en Retz. ul : gestion 
financière et soutien des écoles libres. Siège social: école libre, rue 
de l'Egise, Arthon en Retz. 


18 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association d'éducation populaire Sainte-Bernadette. But: gestion et 
soutien de l’école libre mixte de Lavau-sur-Loire, Siège social: école 
Sainte-Bernadelte, au bourg de Lavau-sur-Loire, 


septembre 1951, Déclaration à la pméfecture de la Somme, Associa- 
tion d'éducation populaire de Conty. But: gérer et administrer une 
école privée de files. Siège social: rue Caroline-Follet, Conty. 


# septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. 
Association d'éducation populaire du pensionnat du Sacré-Cœur de 
Gamaches. But: gérer et administrer ce pensionnat, Siège social : 
rue de Beauchamps, Gamaches. 


24 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de Ja Loire-Inférieure, 
Association d'éducation populaire de Saint-Mars-la-Jaille, Bul: gestion 
financière et soutien des écoles libres. Siège social: salle Sainte- 
Jeanne-d’Arc, boulevard de Ferronnays, Saint-Mars-la-Jailie. 


21 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy, 
Association des maisons familiales de la région de Dainville-Berthe- 
leville. But: organisation familiale de l'apprentissage agricole et de 
l'enseignement ménager rural. Siège social: maison Saint-Joseph, 
Dainville. 

24 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club 
éducatif de Saint-Denis. But: concourir à l'expansion de la culture 
cinématographique Siège social: 29, impasse Chaudron, Saint-Denis, 


24 septembre 1951, Déclaration à la préfecture de la Somme. Asso- 
ciation d'éducation populaire des écoles de la Sainte-Famitie 
d'Amiens. But: gérer et administrer ces écoles. Siège social: rue 
Charles-de-Foucauld. Amiens, 


IS septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Abbeville. 
Association  d' de l'école Saint-Bernard de 
Camaches, But: gérer et administrer cette écoie. Siège social: 28, rue 
de Normandie, Gamaches. 


IS septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. 
Association locale du Mouvement national d'épargne de Fresn 
Sur-Sarthe. But: défense et développement de l'épargne. Siège social: 
mairie de Fresnay-sur-Sarthe. 


septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. 
Association locale du Mouvement national d'épargne de Tuffé. Bu: 
défense et développement de l'épargne. Siège social: mairie de Tuflé. 


18 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Asso- 
tiation locale du Mouvement national d'épargne de Prats-de-Mollo. 
Bul: défense et développement de l'épargne. Siège social: mairie 
de Prats-de-Mollo. 


24 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Somme. Asso- 
ciation d'éducation populaire d’ t. Bul: gérer ©l administrer 
les écoies privées. Siège social: 12, rue d'Amiens, Oisemont. 


2% septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Somme. Asso- 
ciation d'éducation populaire pour l'école libre de Villers-Bocage. 
But: gérer et administrer cette école. £iège social: rue du Charron, 
Villers-Bocage. 


24 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Sornine. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Quevauvillers, ut: gérer et adimi- 
nistrer une écoie privée de filles. Siège social: rue Sainneville, 
Quevauvillkers. 

24 septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Péronne, 
Association d'éducation populaire de Ham, But: gérer el adiminis- 
trer les écoles privées de Ham. Siège cocial: 12, rue du Grenier-à- 
Sel, Ham. 


— 
| 
— 
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23 seplembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association d'éducation populaire de Tharon-Plage. Bul: enseigne- 
ment libre et éducation populaire. Siège social: école Saint-Louis 
avenue de Nantes, Tharon-Plage, Saint-Michel-Chef-Chef. 4 


» 


Association d'éducation populaire de Roye. Uul: gérer et adminis- 
trer une école privée de filles, Siège social: 11, boulevard de l'Est, 


foye. 


3 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. 


95 septembre 1951. Déclaralion à la préfecture de la Somme. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Boves. But: gérer et administrer 
une écoie privée de filles. Siège social: 1, place de l'Arniral-Courbet, 
Boves. 


23 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Somme. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Sainte-Jeanne-d’'Arc de Doul'ens. 
But: gérer et administrer cette école. Siège social: 9, rue d’Arras, 
Loullens. 
%6 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfeclure de Bayeux. Asso- 
ciation d'éducation populaire des écoles paroissiales d’Isigny-sur-Mer. 
But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le dévelop- 
pement des écoles libres d’Isigny-sur-Mer. Siège social: presbytère 
d'Isigny-sur-Mer. 


26 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association d'education populaire de Montbert. But: gestion finan- 
cière et soutien des écoles libres de Montbert. Siège social: écoie 
libre, rue du Pont, Montbert. 


96 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 


Association d'éducation populaire de Brains, Bul: gestion financière 
et soutien des écoles libres. Siège social: au presbytère, Brains. 


26 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Assuciation d'éducation poputaire de Saint-Nazaire-Centre. Bul: ges- 
tion financière et soutien des écoles libres de Saint-Joseph et Sainte- 
Thérese, à Saint Nazaire. Siège social: école, rue de la Gendarmerie, 
Saint-Nazaire. 


26 septembre 1951, Déclaration à la préfecture de Meiun. Ideal-Stan- 
dard-Sports. But: pratique des exercices physiques, et notamment du 
foothall et du basket-ball, Siège social: usine de l'Ideal-Stanard, 
Dammarie-les-Lys. 


26 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Les Chape- 
rons bleus. But: création et développement d'une chorale d'enfants. 
Siège social: mairie d’Asnières. 


26 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Club 
des supporters de l'U. S. B. (section football). But: assistance et 
entr'aide à la section de football de la société L'Union sportive bas- 
tidienne et entretenir des liens de camaraderie entre ses membres, 
Siège social: café des Arts, Labastide-Rouairoux. 


26 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de Mende. Associa- 


tion d'éducation populaire d'Estables. Bul: œuvres scolaires el for- 
mation sociale et religieuse, Siège social: salle paroissiale, Estables. 


28 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire 
Association d'éducation populaire de Sainte-Pazanne. But: ges(ior 
financière et soutien des écoles libres. Siège social: école libre, rue 
du Pellerin, Sainte-Pazanne. 


28 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire 
Association d'éducation populaire de Saint-Cyr-en-Retz, But: pestion 
financière et soutien des écoles libres. Siège social: salle parois. 
siale, rue des Ecoles, Saint-Cyr-en-Retz-Bourgneutf-en-Relz. 


28 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association La Bien Venue. But: gestion financière et soutien des 
écoles libres, Siège sociai: salle de l’ancien collège, Chauve, 


28 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Amicale Saint-Joseph de la Paquelais. But: gestion financière et sou- 
tien des écoles libres de la Paquelais-en-Vigneux. Siège social: au 
presbytère, la Paquelais-en-Vigneux. 


28 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion, 
Association des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph de Plestin. 
les-Grèves. But: organiser par tous les moyens appropriés le fone- 
tionnement de l'école Saint-Joseph. Siège social: école Saint-Joseph 
de Plestin-les-Grèves. 


23 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion, 
Association des parents d'élèves de l’école privée de filles de Plestin. 
les-Grèves But: organiser par tous les moyens SPPEOBEES le fonc- 
tionnement de l'école privée de filles. Siège social: école privée de 
filles de Plestin-les-Grèves. 


28 seplembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Association d'éducation populaire de l'école catholique d’Hercé, Jul: 
organisation, fonctionnement matériel, rémunération des maitres des 
écoles libres, et spécialement de l’école catholique d'Hercé. Sièyg 
social: école privée des filles, Hercé. * 


29 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendée, Asso. 
ciation d'éducation populaire de Chavagnes-en-Paillers, But: gestion 
financière et soutien des écoles privées catholiques. Siège social: 
école Saint-Joseph, Chavagnes-en-Paillers. 


29 septembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association d'éducation populaire de Saint-Hilaire.de-Chaléons. But: 
gestion financière et soutien des écoles libres. Siège social: école 
Sainte-Anne, Saint-Hilaire-de-Chaléohs. 


29 septembre 4951, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Association d'éducation populaire de Sainte-Marie-sur-Mer La Sama. 
ritaine. But: gestion financière et soutien des écoles libres. Siège 
sh patronage Saint-Joseph, rue des Ecoles, Sainte-Marie-sur- 
Mer. 


29 seplembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Somme, Associa- 
tion d'éducation populaire de Warloy-Baillon, But: gérer ct adrminis- 
il école privée de filles. Siège social: rue d'Iarponrville, Warloy- 
jaillon. 


29 septembre 19%1, Déclaration à la préfecture de la Somme. Associa- 

tion d'éducation populaire de Saini-Ouen, But: gérer et administrer 

_ école privée de filles. Siège social: rue de Berleaucourt, Saint- 
uen, 


26 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gon- 
lier, Association focale du Mouvement national d'épargne de Craon. 
But: défense et développement de l'épargne. Siège social: mairie de 
Craon. 


2 septembre 1951. Déclaration à la préfeclure de la Somme. Associa- 
tion d'éducation populaire de l’école libre de Belloy-sur-Somme. Bul: 
gérer et administrer celte école. Siège social: place de l'Eglise, 
Belloy-sur-Somme. 


27 septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association d'éducation populaire de Saint-Michel-Chef-Chef La 
Saint-Michel. But: gestion financière et soulien des écoles libres. 
Siège social: salle Saint-Michel, à Saint-Michel-Chef-Chet. 


27 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
du docteur Davidson, But: défendre et honorer la mémoire du 
docteur Davidson. Siège social: 230, rue de Bellefond, Paris. 


3 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Asso- 
ciation d'éducation populaire de la Fage-Saint-Julien. But: œuvres 
scolaires et formation sociale et religieuse. Siège social: chez 
M. Dre (Alexandre), à la Fage-Saint-Julien, par Saint-Chély- 
d'Apcher. 


28 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de Caen. Amicale des 
cheminots de Caen (région Ouest S. N. C. F.). But: resserrer les 
liens de camaraderie entre ses membres et secours dans certains 
cas. Siège social: gare S. N. C. F., Caen. 


28 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de Caen. Associatjon 
d'éducation populaire Saint-Jean de Falaise. But: organiser par tous 
les moyens appropriés le fonctionnement matériel des écoles libres 
et, notamment, de l’école catholique de Saint-Jean de Falaise. Siège 
social: 1 bis, rue des Prémontés, Falaise. 


28 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 

Association d'éducation populaire La Scolaire de la Chapelle-des- 

Marais. But: gestion financière et soutien des écoles libres. Siège 

es chez M. le docteur Cazes, route de Camer, la Chapelle-des- 
arais. 


4e octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Labeur, 
But: gérance de l'école primaire Notre-Dame, Yerres. Siège social: 
44 bis, rue de Montgeron, Brunoy. 


4° octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Association 
Saint-Eloi. But: organisation de séances récréatives. Siège sociai: 
salle des fêtes, place Gustave-Raly, Saulnes. 


à octobre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire de l'institution Saint-André. But: organiser par 
tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel des écoles 
libres, et notamment de l'institution Saint-André, à Choisy-le-Roi, et 
éducation populaire, Siège social: 42, avenue Léon-Gourdaull, 
Choisy-le-Roi, 


4 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfécture de Rambouillet, 
Comité pour l'érection d’un monument aux martyrs de la libération 
de Méré, But: érection sur le territoire de la commune de Méré, 
roule nationale n° 12, d’un monument à la mémoire de quatre civils 
français massacrés par les troupes allemandes le 23 août 1944. Siège 
social: mairie de Méré. 


5 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de police, La deunesse 
maritime chrétienne transfère son siège social du 12, rue Duguaÿ 
Trouin, au 15, rue La Quintinie, Paris. 


5 octobre 1951. Déclaration à la préfecture d'Agen. Association d’édu- 
cation populaire de Félix-Aunac. But: assurer la gestion matérielle, 
le fonctionnement et le développement de l’école libre. Siège social: 
31, cours Victor-Ilugo, Agen, 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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